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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le prédident. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
24 juin a été afliché et distribué. 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est aloplé. 


21) 


EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. André Liautey s'excuse de ne pouvoir 


assister à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à larlicle 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

I n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


DESACCORD SUR L'URCENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il ÿ a désaccord 
sur l'urgence de la discussion : 

Du” projet de loi portant ratification du décret n° 5-49 
du 7 juin 1955 modifiant le tarif douanier cial de la Core 
en ce qui concerne les tabacs bruts et les “déchets de tabacs; 

2° Du projet de loi portant ratification du décret n° 55-31 
du {4 juin 1955 qui porte réduction provisoire du droit de 
douane d'importation applicable à certains machine, 

Les oppositions à l'urgence seront nolifiées +ux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du comple rendu 1 
ertenso des séances de ce jour, 


CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE REPRESENTANT LES 
CITOYENS FRANÇAIS RESIDANT AU MAROC OU A 
L'ETRANGER 


Liste des candidats. 


M. le président. Conformément à la loi du 23 septembre 
1948 et au décret du 24 septembre 1448, j'ai reçu de M, Île 
tuinistre des affaires marocaines et tunisiennes une Jeltre 
me transmeltant les procès-verbaux de l'élection des six Cats 
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didlats aux trois sièges de ronseillers de la République repré- 
sentant les citoyens français résidant au Maroc ainsi que trois 
enveloppes seellées contenant les bulletins de vote et deux 
distes emargeiment, 

resulte des procés-verthaux qu'ont été élus candidats : 

L — Au premier tour du serulin : 

{4° M. Comte (PierreÆrancois), entrepreneur de travanx 
publics, délégué du % collège d'Ouezzane, mé le 16 janvier 
à Corneilla-de-a-Riviera demeu- 
rant à Ouezzone, 4N Voix 

2e M. Gros avocat Casablanca, con- 
geler de da République sortant, né le mai 1902, à Marsrille, 
demeurant rue Burger, à Casablunca, 44 voix. 

IL. Au second tour du scrutin : 

M. Maizerolle (léonce), colon, président de la chambre 
francuse d'agriculture à Casablanca, mé le février 1x) à 
la Hocheile (éharente-Marilime), detneurant à Casablanca, 
35 Voix; 

4° M. Lau Calul (Georges), industriel, président de la cham- 
bre française de commerce et d'industrie de Marrakech, né le 
à Oran, demeurant avenue Barthou, à Marrakech, 
42 voix: 

Be M. Parnaud (Francois), industriel, vice-président de la 
chambre de commerce et d'industrie de Casablanca, hé le 
Janvier à Pascas (Pyréntes-Orientales), demenrant 
46%, boulevard kruile-Zola, à Casablanca, 29 voix; 

6 M. Fuué (Maurice), commercant, délégué du 5° collège 
de Marrakech, né de 2 décembre 12 à Toulouse, demeurant 
avenne Landais, à Marrakech, %6 voix. 

Conformément à la résolution du novembre 1%8 
five par fa resolution du 24 juin dernier, j'ai reçu la liste 
commune des candidats présentés par le groupe du mouve- 
ment républicain populaire et le groupe socialiste, aux sièges 
de conseillers de la République représentant les citoyens fran- 
cuis résidant au Maroe, 

Ce sont: M. Jean Leonetti, inspecteur des beaux-arts (socia- 
hste) et M, Marie-Emile Béthouard, général (M. K. P.). 

Conformément aux lois des 23 seplembre 1948 et 10 mai 1995 
el aux décrets des 16 octobre ME el 4 juin 1%55, j'ai recu de 
Union des François de l'etranger Je procès-verbal, en date du 
24 juin 1065, de la désignation des neuf candidats pour les trois 
sieges de conseillers de la République représentant les citoyens 
français residant à l'étranger. 

Il résulte dudit procès-verbal que sout présentés, dans l'or- 
dre, les neuf candidats suivants : 

1° M. Longehambon (Henri), ne le 27 juillet 1K06, à Chermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), domicilié 1K, quai Claude-Bernard, à 
Lyon (Rhône), professeur agrégé et ancien doyen de la faculté 
des sciences de Lyon, conseiller de la République représentant 
les Français d'Amérique, ancien préfet du Rhône, commissaire 
de la Hépublique et ministre du ravitaillement, secrétaire d'Etat 
à la rec berehe scientifique et au progrès technique, engagé 
volontaire dans la guerre 1914-1918, médaille de Ja résistance, 
officier de la Légion d'honveur à titre militaire pour services 
exceptionnels dans la guerre 1999-1944, sénateur sortant; 105 
VOIX ; 

de M. Armengatul (André), né le 10 janvier 1901 à Paris, doumi- 
cihé 55, rue d'Amsterdam, Paris, ingénieur eivil de l'école 
balionale des ponts chaussées, Ingénieur conseil en matière 
de propriété industrielle, membre du conseil supérieur de Ja 
groprité industrielle, ancien directeur de la mission de la pro- 
duction industrielle aux Elats-Uns, président et adinministra- 
leur de sociétés, conseiller de la République, président de Ja 
commission des affaires économiques, médaille de la résistance 
francaise 104 Voix ; 

Je M. Pezet (Ernest), né le 6 décembre 1887 à Rignac (Avey- 
rou), domicilié 5, rue Dante, à Paris (5°), dépulé de 1928 à 
1940, deputé à la première Assemblée constituante, conseiller 
de la République dépais 1246, ancien vice-président de Ja eom- 
mission des affaires étrangères à la Chambre, vice-président du 
Conseil de la République, vice-président de la commission des 
affaires étrangères au Conseil de la République, président de 
l'Union des Français de l'étranger, ancien combattant de la 
guerre 1914-1918, croix de guerre, officier de la Légion d'hon- 
neur au titre militaire, médaille de la résistance, nombreux 
ouvrages et rapports sur les questions extérieures ; 103 voix ; 

4 M. Ferrand (Jean), né Je 9 juin 1903, docteur en droit, 
domicilié rue Blisse, à Beyrouth (Liban), diplèmé de l'école 
des politiques, heeneié ès lettres, mobilisé 1439-1940 
et 145-1945, commandant de réserve, prolesseur aux facultés 
de droit et des lettres de Beyrouth, avocat à la cour d'agpel, 
président de l'Union des Français du Liban, vice-président du 
conseil supérieur des Français de l'étranger, chevalier de la 
Légion d'honneur ; 87 voix ; 

5e Fichelle mé le 15 octobre 1881, 
À Paris 9%), agrégé de l'Université, docteur ès sciences de Pra- 


gue (1924), maître de conférences à l’instilut français de Pétro- 
grad (1916-1MS8), professeur, puis directeur adjoint et directeur 
de l'institut français de Prague (1920-1939), depuis 1946 profes- 
seur à l'école nationale des lingues orientales vivantes, secré- 
taire général de l'institut d’études slaves de l'université de 
Paris (depuis 1943), membre du conseil d'administration de 
l'Alliance française depuis 1946, président de la fédération des 
rofesseurs français résidant à l'étranger depuis 1947, mem- 
mn du bureau permanent du coneil supérieur des Français de 
l'étranger, officier de la Légion d'honneur, #6 voix : 

6° M. Foret (Paul), mé le 10 décembre 194, domicilié À 
Barcelone, service militaire 1921-1923, industriel et conseiller 
du commerce extérieur, président de Ja Société générale fran- 
caise de hbienfaisauce, d'enseignement, de prévoyance mutuelle 
de Barcelone, mermbre du bureau permanent dun conseil supé- 
rieur des Français de l'étranger, délégué adjoint de la Crorx- 
Rouge française en Espagne, chevalier de la Légion d'hon- 
neur, VOIX; 

7° M. Debacq (Maurice), né Je 14 mai 1892 à Amiens (Somme), 
domicilié 3, rue Brunel, Paris (17°), industriel, vice-président 
de la chambre de commerce française de Grande-Bretagne, pré- 
sident de la fédération nationale des anciens combattants rési- 
dant hors de France, membre du conseil supérieur des Français 
de l'étranger, maire de la commune de Ronqguerolles (Seine-et- 
Use), commandeur de la Légion d'honneur, médaille militaire, 
70 voix; 

8° M. Vitu (Georges), né le 23 août 188$, quatre ans de guerre 
1914-1918, réformé n° 1 avec pension en novembre 194$, pré- 
sident directeur général des anciens établissements Neveu, 
conseiller du commerce extérieur, vice-président de la cham- 
bre française de commerce et d'industrie de Madrid, trésorier 
de l'union des chanñres de commerce françaises à l'étranger, 
membre du comité directeur de l'union des Français de l'étran- 
ger, chevalier de la Légion d'honneur, 61 voix; 


9° M. Guieu (Hermeuégilde), diplômes français et ilalien de 
pharmacie, campagne du Maroc 1924-1925, médaille eoloniale 
avec agrale en vermeil, officier interprète, président et direc- 
teur technique de société, conseiller du commerce extérieur 
de la France, vice-président de Ja colonie française de Milan, 
délégué de l'union des Français de l'étranger pour là Lombar- 
die, % voix, 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de Ja proposition de loi de M. de Sesmaisons et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer le droit de préemption 
des professionnels de l'agriculture. 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées 
à la suite dn compte rendu in extenso des séanres de ce jour. 
. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


— 
STATUT DE L'ENSEICNEMENT PROFESSIONNEL AGRICOLE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'orire du jus appelle la suite de la dis- 
cussion : 1/ du projet de loi relatif à la formation professionnelle 
et à la vulgarisation agricoles; IL des propositions de lai: 
1° de M. Nucien Lambert et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer la création et le fonctionnement de eentres d'appren- 
tissage agricole primaires; 2° de M. Charpentier et plusieurs 
de ses collègues relative au statut de l'apprentissage profes- 
sionnel et ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs 
de ses collègues tendant à la réorganisation de l’enseignement 
agricole du premier degré et à la vulgarisation du progrès 
technique dans l'agriculture; 4° de M. Rincent et plusieurs 
de ses collègues tendant à aniser, d'une part, l’enseigne- 
ment du degré posiscolaire agricole et ménager agri- 
co!le, d'autre part, la vulgarisation des connaissances agricoles ; 
5° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant à l'orga- 
hisation du statut de l'apprentissage professionnel et ménager 
agricole (n° 10695, 2739, 51% rectifié, 5666, 763, 8610, 
10458, 11024). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 59 minules ; 

Commission de l'agriculture, 23 minutes; 

Lommissions saisies pour avis, 30 minutes; 

Groupe eocialiste, 114 minutes ; 

uroupe communiste, & minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minules; 
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Groupe républicain radical et radica!-socialiste, 92 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, #9 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 68 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, #3 minu- 
es; 
\ Groupe indépendant paysan, 35 minutes: x 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 28 minutes ; É 

Groupe paysan et du centre démocratique, 26 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

lsolés, 16 minutes. 

Dans sa séance du 22 juin, l'Assemblée a décidé de ren- 
voyer l'ensemble à la commission pour examen du projet de 
loi déposé par le Gouvernement. 2 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture, 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, Cormme vient de le rappeler Vs le président, l'Assemblée 
avait décidé, dans la dernière séance consacrée à ce débat, 
de renvoyer à la commission les textes relatifs à la formation 
professionnelle agricole, afin que la commission puisse donner 
son avis sur le projet déposé par le Gouvernement, 

La commission s'est réunie comme il avait été prévu et a 
examiné ce projet. A la majorité de 36 voix contre 2, deux 
commissaires s'étant abstenus et un commissaire n'ayant pas 
pris part au vote, elle a refusé la prise en considération, 

En outre, elle a précisé — ce qui allait d'ailleurs de soi — 
que Ja discussion devait s'engager purement et simplement 
sur le rapport qu'avait retenu la commission. 


M. le président. La parole est à M. Thamier, pour répondre 
à la commission, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Eu abordant cette tribune pour répondre 
aux déclarations faites par le rapporteur dans celte enceinte 
et à la commission je rappellerai que, loin de méconnaitre Ja 
nécessité d'un enseignement postscolaire agricole et ménager 
agricole, le groupe communiste estime qu'il est indispensable 
de développer ce qui existe, de doter l'enseignement poslsco- 
lire laïque des crédits et des maîtres qui lui manquent. 

Pour en finir avec la déformation systématique et intéres- 
sée de notre position, nous nous permettons de faire état de 
quelques faits indiscutables. 

Dans cette enceinte nous avons toujours tout fait pour que 
l'enseignement postscolaire agrivole laïque soit organisé. 

Systématiquement, depuis 1931 particulièrement, l'actuelle 
el provisoire majorité Barangé, née des apparentements, s'y 
e<t opposée, 

C'est elle qui a refusé la création des 225 postes d'itinérants 
agricoles en 1951; c'est elle qui a refusé la création de 2% 
postes d'itinérants agricoles en 1955. 

Nous disons bien: la majorité. Il est arrivé, en effet, que des 
collègues siégeant au centre et à droite dans cette Assemblée 
contestaient celte affirmation. 

Qui pourrait nier que M. Simonnet, rapporteur du budget de 
l'éducation nationale (Applaudissements au centre), ait fait 
supprimer les postes prévus par le Gouvernement en 195% ? 
Et je me réjouis de voir qu'à ces mots M. Bouxom applaudit…. 

4 Fernand Bouxom. J'ai applaudi mon collègue M. Simon- 
net. 


M. Menri Thamier. Vous appluudissez cerlainement la sup- 
des 475 postes d'itinérants agricoles. (Interruptions au 
re, LL 

J'en prends acte. Le pays le saura. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Fernand Bouxom. J'ai applauli un rapporteur estimé de 
ous. 


M. Monri Thamier. Qui peut nier que le 31 janvier, par 310 
voix contre 293, une majorité ait récidivé, contre l'intérêt 
même des fils de paysans, en votant l'amendement de Baudry 
d'Asson, repoussé pourtant par le Conseil de la République par 
1% voix contre 119 ? 

Nous ne voulons pas prétendre que la loi du 2 août 1918 et 
le décret Jean Zay du 17 juin 1938 soient parfaits en tous 
points; il n’en reste pas moins qu'ils permettaient de donner 
un essor sérieux et rapide à la formation de milliers d’ado- 
lescents de nos campagnes. 

Les textes que vous nous groposez ne s'imposaient pas. Ce 
2 était indispensable, ce qui demeure indispensable, c'est une 

otation plus substantielle des chapitres réservés à l'enseigne- 
ment agricole (Très bien! très bien! à l'extrême gauche); 
ce sont des crédits qui manquent à l'enseignement postscolaire 
agricole et non point des textes nouveaux ajoutés à des textes 
existent déjà. 
ous ne nous soumetlez pas vos projets d'aujourd'hui pour 
aboutir à diffuser le plus rapidement possible 4 culture dans 
nos campagnes. Votre attitude, en ce qui concerne le budget de 


l'éducation nalionale, que vous avez réduit à la porüon congiue, 
nous éclaire sur la valeur de votre indignation quand vous 
parlez de culture, que nous refuserions aux enfants de paysans. 

‘ous voulez, en réalité, porter de nouveaux coups à lensergne- 
ment laïque. | 

La loi Astier, qui fut votée dans une période bien différente 
de la période actuelle et pour venir en aide à un enseignement 
qui n'était point uniquement un enseignement confessionnetl, 
s'il était privé, vous slimule et vous l'invoquez volontiers. 
Nous vous remercions de votre zele. Vous rappelez ainsi aux 
laïcs qu'ils feront bien de s'occuper sérieusement de remanier 
le texie même de la loi Astier. Et le plus tôt sera le mieux. 

Vous nous demandez de voter une loi organisant l'enseignes 
ment agricole dans le moment même où le Gouvernement nous 
annonce qu'il va nous saisir d'un projet de réforme de len- 
seignement. Les dispositions esse: lielles et communes aux 
ports Saint-Cyr et Boscary Monsservin comme au projel du 
Gouvernement sont en contradiction formelle avee l'orientation 
du projet de réforme de l'enseignement, sur 
aurons l'occasion de nous expliquer lorsque sa discussion 
s'instaurera devant cette Assemblée. 

Vous voulez nous faire légiférer pour les enfants de 11 à 
17 ans. La plupart d'entre eux échappent à notre autorité si La 
scolarité est prolongée de 14 à 16 ans. 

Votre hâte ne se justifie pas. Si vous aviez le souci de l'effi- 
cacité, de la construction durable, vous lr'agiriez pas de la 
sorte, vous incluriez vos dispositions sur l'enseignement post- 
scolaire agricole dans le cadre de la réforme promise. Vous ne 
commenceriez pas 4 construire une partie de l'élifice avant 
d'avoir déterminé les grandes lignes de l'ensemble, Ce sont 
done d'autres mobiles qui vous animent, d'autant que l'enset- 
gnement poslscolaire agricole ne saurait être considéré comme 
un probléme particulier et non pas seulement, comme vous 
voudriez le faire croire, celui d'une catégorie d'adolescents, 1 
fait partie, selon nous, de l'éducation d'ensemble de notre Jeu- 
nesse qui doit bénéficier d'une formation de qualité, 

Nous nous devons tous d'apporter une solution Valable à re 
probleme. Nous n'avons pas à placer l'enseignement agricoie, 
comme vous le voudriez, sous la coupe des gros agrariens et 
sous la tutelle de l'épiscopat, 

Le projet gouvernemental ressemble, nous l'avons constaté 
en l'examinant très attentivement, au projet rapporté prhnitt- 
vement par M. Saint-Cyr et actuellement par M. Boscarv-Mons- 
servin. Nous pourrions dire non point qu'ils sont frères 1nais 
bien plutôt que le deuxième est le fils du premier: 11 en 
reprend les dispositions essentielles jusque dans les détails, 
Près de la moîtié des articles, qui sont pourtant fort nombreux, 
sant reproduits sans le moindre changement. 

‘Le rapporteur, M. Boscary-Monsservin, permettra de 
constater que lorsqu'il parlait, l'autre jour, en commission, 
de rédaction hâtive et bâclée, il élait tres sévere pour lui-méme, 
En définitive, lé Gouvernement, pour l'essentiel, avait repris les 
dispositions du texte rapporté par motre collègue devaul 
l'Assemblée. 

Nous somunes de ceux qui, avec le consel supérieur de 
l'éducation nationale, contestent au ministére de l'agriculture 
toute compétence pour organiser, réglementer et dispenser ue 
enseignement obligatoire, même si nous reconnaissons le prix 
de l’aide technique que, avec les syndicats intéressés, ce min s- 
tère peut apporter. 

Nous pensons qu'en aucun cas l'instruction générale ne sau- 
rait être sacritiée. Elle l'est plus encore dans le projet gouver- 
nemental que dans celui de la commission qui avait pourtant 
bisa mutilé la formation générale. 

Il n'est que de comparer les deux premiers articles des deux 
projets pour s'en convaincre, 

Les centres d'apprentissage, dans le projet gouvernemeetal, 
ne sont plus exceplionnels; ils peuvent tre au contraire la 
règle commune. 

Tout à l'heure nous avons évoqué la loi Astier, mais ceux 

ui voudraient se servir de ce précédent malheureux comme 

‘un argument sont pris à leur propre piège. 

En effet, l'enseignement technique, d'abord contrôlé par le 
ministère du commerce et de l'industrie, est maintenant placé, 
pour son plus grand bien, sous l'autorité du ministère de l'édu- 
cation nationale, IH se développe d'ailleurs begucoup plus rapi- 
dement depuis. Mais s'il se Dévelene plus rapidement c'est 
parce que l'action des organisations de parents d'élèves, des 
syndicats et de la classe ouvrière a obligé le Gouvernement 
à lui consacrer les crédits importants qui lui étaient indispen- 
sables. 

Le projet gouvernemental, comme le rapport qui nous 6tait 
soumis préalablement, consacre le pluralisme scolaire, 1 viole 
un pp essentiel de la Constitution, en placant sur le même 
ied, sinon en le favorisant, l'enseignement confessionnel et 
‘enseignement public. 

A ce propos, ilen'est pas inutile de faire connaître à celte tri 
bune les chiffres avancés par le ministre de l'éducation natio- 
nale à la commission de l'agriculture el nous comprenons que 
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certains h'aleut pas été très pressés d'entendre certaines expli- 
calions dus ce domaine, 

L'ensegnemenut publie laïque, avec ses 200 maîtres itiné- 
rants ct ses muillers de ecntres, dispense l'enseignement à 
100.00) enfants de paysans. Son coût est de 500 millions de 
fran ; pour tout le pays, 

M. Emile Maïtbout. Non counpris les traitements. 

EM Henri Thamier. Je répèle ce que le ministre lui même a 
déclaré à la commission, monsieur Halbout, Vous étiez pré- 
sent, Vous n'avez pas contesté les chiffres qui étaient avancés; 
vous les avez.acceplés. Et je rappelle que dans l'explication 
uinisiée elle tout était bien compris. S'il y avait un doute, Je 
vous rassurerais tout de suite: ce ne sont pas les subventions 
que l'on donne pour installer ces centres postscolaires laïques 
à travers le pays qui ie beaucoup grever les finances 
publiques, puisqu'on refuse à pes près systématiquement toute 
subvention de FElat dans ce domaine. 

Je répète dune, parce que je sens bien, ainsi que beaucoup 
de nos collégues, qu'en ce domaine le fât va vous blesser, 
que l'enseignement laque postscolaire qui touche 100.00 élèves 
da uolre pars à coûté en tout et pour tout 500 millions de 
fianes, 

M. Emile Maibout. Von compris les traitements. 

M. Henri Thamier. Y compris les traitements, Et je précise 
que l'enseignement privé — monsicur Halbout, je comprends 
bien que vous soyez gêné — touche, d'après le rapporteur Jui- 
méme, 26.000 élèves et bénéficie, d'après les déclarations du 
ministre de l'éducation nationale, de 500 millions de francs de 
subventions, 

A l'estrème gauche, Voilà la raison! 

M. Henri Thamier, Voila ce que vous voulez faire avec 
votre enseignement postscolaire agricole privé. (4Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck-Rochet. un Scandale! D'un côlé, l'Elat 
accorde 506 imillions de francs pour 26.000 élèves et, de l'autre, 
Hi n'accorde que 200 millions de franes pour plus de 109.000 
éleves. 

M. Antoine Guitton. Ce qui est scandaleux c'est d'entendre un 
tel langage, monsieur Waldeek Rochet! 

M. Menri Thamier. Le scandale, monsieur Guillon, c'est que 
vous voulez, avec le pluralisme que vous proposez, généraliser 
ce qui existe el que vous ne pouvez pas justifier, 

M. Antoine Guitton. Xous voulons la liberté en matière d'en- 
seignement agricole, 

M. Henri Thamier. Allez done justifier devant les paysans 
que l'élève de l'enseignement postscolaire agricole privé coûte 
quatre fois plus que l'élève de l'enseignement Lans agri- 
vule laïque! Ce ne sera pas inutile, (Applaudissements à 
l'ertrêéme gauche.) 


M. Antoine Guitton. Nous voulons la liberté. La liberté se. 


prend, a dit quelqu'un. Nous la prendrons ! 


M. le rapporteur. Monsieur Thamier, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Menri Thamier. Vous aurez l'occasion de vous expliquer 
amplement au cours de ce débat. 

M. le rapporteur. Les chiffres que vous venez de citer méritent 
une précision 

M. Waldeck Rochet. C'est le ministre lui-même qui les à 
donnés ! 

M. le rapporteur. Je voudrais qu'il n'y ait aucune équivoque, 

M. Henri Thamier. Monsieur le rapporteur, je veux bien me 
laisser interrompre, à la condition que cetle interruption soit 
prise sur votre temps de parole. 

M, le rapporteur. Vous savez parfaitement, monsieur Tha- 
mier, que l'enseignement privé agricole comporte denx for- 
mules: celle de l'enseignement postscolaire et celle de l'en- 
seignement donné dans les centres d'apprentissage. 

Or le total des subventions que vous venez de citer s'applique 
aux deux formules mais, très habilement, vous ne reteuez que 
le nombre d'élèves inclus dans la première formule. 

M. Menri Dorey. C'est là que réside la mauvaise foi! 


M. le rapporteur, En réalilé il faudrait que vous précisiez 
que le mombre de jeunes gens fréquentant les centres privés 
n'est pas de 26.009 mais qu'il dépasse certainement 100.000. 
Vous oubliez, en eflet, de mentionner les élèves des centres 
d'apprentissage. 

M. Waïdeck Rochet. Ce n'est pas vrai! 


M. Henri Thamier, Je me contenterai de vous rappeler, mon- 
sieur le rapporteur, que je Vous ai posé, en commission do 
l'agriculture, la question suivante: Combien d'élèves de lFen- 
seignement privé suivent l'enseignement postscolaire agricule 
privé ? 

Vous m'avez alors répondu : « Vérifiez. Cela figure dans le ;ap- 
port. À 

J'ai vérifié dans le rapport, M. Trieart, je crois, s’apprète À 
donner des chiffres contenus dans ce rapport. 

M. Jean Tricart. Me permeilez-vous de vous interrompre pour 
le faire mon cher collègue ? 


M. Menri Thamier. Je vous en prie. 

M. Jean Tricart. Voici les chiflres qui figurent à Ja page 29 
du rapport de M. SaintÆvr: 

65 centres d'apprentissage garcons, 2.000 élèves; 70 maisons 
familiales d'apprentissage rural, 2.600 élèves; 1930 maisons fami- 
liales d'apprentissage ménager rural. 5.2X élèves; 200 centres 
ménagers ruraux, 6.000 élèves; 30 cours proféssionnels, 1.20 
élèves ». 

Ensuite : 

« Cours postscolaires privés oraux: garçons, 4.496 élèves; 
filles, 6.706 élèves, » 

Soit un tolal de 28.192 élèves. (Applaudissements à l'ex- 
iréme gauche.) 

M. Henri Thamier. Ce sont les chiffres du rapporteur! 

M, Waideck Rochet. Par rapport à l'enseignement public, 
l'enseignement privé est coûteux ! 

M. Marc Dupuy. Vous avez fait preuve de jésuitisme, monsieur 
Buscary-Monsservi, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous avez perdu une bonne 
occasion de vous taire, monsieur Boscary-Monsservin, 

M. Waïdeck Rochet. Où va lout cet argent ? 


M, André Pierrard. M. le rapporteur est « cloué ». ]l ne dit 
plus rien! 

M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous interrompre de 
nouveau, monsieur Thamier ? 

M, Henri Thamier, Les chiffres vous confondent, monsieur 
Boscary-Monsservin, ne nous donnez pas une nouvelle occa- 
sion de vous contrer. d 
. M. le rapporteur, Je voudrais donner une précision, (/uter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet, Continuez, monsieur Thamier. 

M. Menri Thamier. Je n'autorise pas M. le rapporteur à m'in- 
terropipre. 
le rapporteur. Ln mot seulement! 

M. André Pierrard. Ce n'est pas vous qui décidez, ici! 

M. Henri Thamier, Asseyez-vous, monsieur le rapporteur. 
M. le rapporteur, On a donné un chifire…. 

M. Henri Thamier. C'est le vôtre! pourquoi insister ? 

M. le rapporteur, Je demande à l'Assemblée de prendre acte 
qu'on ne me laisse pas parler. 

M. Waïdeck Rochet. Vous parlerez après M. Thamier. 

M. le rapporteur, Laissez-moi donner un éeul chiffre. 

M. Menri Thamier. M. Tricart vous a renvoyé aux chiffres 
du rapport. 

M. e rapporteur. Permetlez-moi de vous interrompre une 
minute. 

M. Henri Thamier., Non, ce sont vos chiffres. 

Je n'accepte pas que M. Boscary-Monsservin m'interrompe. 

M. Antoine Guitton. Vous avez peur de la vérité, monsieur 
Thamier. 

M. Waidech Rochet. Elle vous blesse, vous les chouans! 

M. le président. C'est le droit d'un orateur de refuser d'élre 
interrompu. 


M. Henri Thamier. Je constate que M. le rapporteur est tri: 
prolixe en explications orales, mais qu'il l'est moins en expli- 
cations écrites. Celles-ci, en effet, sont particulièrement réduite: 
dans son ra t. 

M. Boscary Monsservin aurait eu intérêt à répondre par avance 
dans son rapport supplémentaire à l'argument que je viens de 
présenter à la tribune et auquel il devait s'attendre. Il a préfér 
se taire, faute de pouvoir réfuter cette objection. I! ne saurai! 
aujourd'hui s'en tirer que par quelque argutie. (Interruption: 
à droite.) Et ce n'est pas M. Guitton qui me donnera des con- 
seils en la matière. 
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Nous voulons des centres publics ouverts à lous les enfants 
de paysans, quelle que soit la confession de leurs parents, 
quelles que soient leurs opinions politiques ou philosu- 

biques. 

F nous ne voulons pas que coutinuent d'être divisés systéma- 
tiquement par l'enseignement postscolaire agricole des enfants 
qui auront pu l'être déjà au stade de l'école primaire. 

Nous pensons, en tout cas, qu'il n'est pas utile de dresser 
les uns contre les autres ceux qui n'auraient pas été divisés 
sur les bancs de l'école de leur village. Nous acceptons que les 
centres privés existent à condition que ceux qui y envoient 
Jeurs enfants fassent les frais de l'enseignement qui y est donné, 
mais nous n'acceptons pas que les fonds publics aillent à un 
cuseignement particulier donné à quelques enfants. 

Nous pensons que l'argent de tous doit être réservé à un 
enseignement ouvert à tous les enfauts de France. 

Nous ne pouvons accepter le pluralisme scolaire. 

Si vous voulez créer un enseignement postscolaire agricole 

digne des enfants de paysans, créez donc un ensgignement post- 
scolaire public et laïque, comme vous y invite la Constiqulion 
Cela vaudra beancoup mieux que d'essayer d'induire en erreur 
des gens qui peuvent momentanément vous croire Mais qui 
verront clair sans larder en constatant que vous leur proposez 
un système qui coûlera quatre fois plus cher en Trésor public 
que l'organisation d’un enseignement postscolaire laïque. 
“ Le vote d'un texte supplémentaire qui impose une charge 
nouvelle aux exploitants a pour objet de faire accepter ce plu- 
ralisme. 1 viole le principe coustitutionnel qui veut que l'en- 
seignement public et laïque à tous les degrés soit un devoir 
d'Etat. 

Le projet gouvernemental s'aligne pour l'essentiel sur le rap- 
port SaintÆCyr et sur le rapport Boscars-Monsservin. Il conserve 
de ces per les dispositions les plus nocives. Son intérêt 
primordial est d'élablir que l'actuel gouvernement n'a rien à 
refuser à la majorité réactionpaire qui le soutient. Au lieu de 
défendre courageusement les principes y qui sont l'hon- 
neur de notre enseignement et conslituent l'une de ses origina- 
lités, les multiples délibérations ministérielles n'ont abouti qu'à 
la résurrection d'un texte Saint-Cyr—Boscary-Monsservin à 
peine remanié. 

Bien que nous nous soyons élevés avec force contre le dessai- 
s.ssement de l'Education nationale, nous ne éaurions tomber 
dans le piège qui nous est tendu. J1 ne nous suffit pas de voir 
le nom du ministre de l'éducation nationale aecolé à celui du 
ministre de l'agriculture une douzaine de fois dams le cours de 
ce texte ur être rassurés. Celle précaution reste bien arti- 
ficielle, Elle me modifie pas le fond. Le condominium dont on 
hous à beaucoup parlé à la commission de l'agriculture ne nous 
séduit point. Il ne fait que consacrer, sous une forme plus 
habile, la mainmise du ministre de l'agriculture sur un secteur 
important de la formation des adolescents, 11 tend à nous faire 
admettre le pluralisme instauré par le rapport Saint-Cyr—Bos- 
cary-Monsservin, pluraiisme contre lequel nous lutterous opi- 
uiälrement dans l'intérêt des enfants de paysans, 

Nous comprenons fort bien les inquiétudes de cerla'ns milieux 
gouvernementaux et des sphères dirigeantes de certains partis, 
que les élections cantonales et les élections sénatoriales, plus 
récentes, sont de nature à aggraver. 

Ce sont ces inquiétudes devant le développement du front 
unique, devant le rassemblement plus effectif, plus large, de 
l'ensemble des laïcs de ce pays, qui ont contraint le Gouver- 
nement à briser le silence qu'il avait si bien su garder pendant 
plusieurs mois. 

l'eœrsonne ne s'imagine, dans celle assemblée et hors de 
l'hémicycle que ce soient d’autres motifs qui ont fait agir le 
Couvernement. 

Nous me voulons pas laisser naître de funestes illusions À 
travers le pays qui pourrait croire acceplables des dispositions 
qui ne le sont point. 

Nous avons connu, dans celte législature, née sous le signe 
des apparentements, de nombreuses atlaques contre l'ensei- 
ganernent publie laique. 

Les milliards indispensables à l'éducation. des enfants de 
France, à leur formation culturelle, à l'éducation physique et 
sportive, ont été refusés en un moment d'afflux sans précé- 
dent des élèves 1 nos écoles et nos universités. 

En même temps les milliards qui manqguaient à l'enseigne- 
ment public ont été alloués à l'enseignement privé. La loi 
Barangé, la loi Marie, l'extension de la loi Barangé, le vote 
de centaines de millions de subventions aux maisons fami- 
liales et aux centres d'apprentissage privés sont venus aiguiser 
l'appétit insatiable des milieux confessionnels. 

M. Yves Le Cozannet, Vous omellez de signaler ce que la 
loi Barangé a apporté à l'école publique ! 

M. Menri Thamier. M. le rapporteur Boscary-Monsservin ne 
nous a-t-il pas proposé, l’autre jour, dans ce qu'il a appel 
« un souci de conciliation », une aggravalion À = loi Barangé 


r l'octroi d'une nouvelle allocation aux enfants de paysans 
réquentant les centres privés ? 

Nous repoussons sans aucune hésilation la prise en considé- 
ration du projet gouvernemental. Nous agissons ainsi confor- 
mément au désir de milliers de paysans de France qui veulent 
voir donner à leurs tils un enseignement digne d'eux et non 
point un enseignement au rabais, «ins que nous l'avons démon- 
tré à cetle tribune. 

Nous le ferons en appelant inlassablement À l'union les socis- 
listes, les comimunistes, les laiques qui s'eforceront d'agir 
pour défaire demain ce que vons voulez essaver d'imposer 
aujourd'hui. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rappurleur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, dans un seul souct 
d'objectivilé, je ne saurais admettre qu'on donne lecture d'une 
partie seulement d'un texte en passant sous silence uue autre 
partie alors que la connaissance de l'ensemble est nécessaire 
pour permettre à chacun de juger correctement ce texte, 

M. fricart a donné lecture de la deuxième partie d'un pas- 
sage du rapport de M. Saint-Cyr, dans laquelle est indiqué un 
nombre de 28.200 élèves suivant l'enseignement agricole privé, 
en omettant Ia première partie de ce passage incluse à la 
page 1S, où je lis ce qui suit: 

« De même que les maisons familiales ont obtenu leur assi- 
milalion aux centres d'apprentissage, un certain nombre d'écn- 
les féminines ont obtenu leur assimilation aux « maisons fari- 
liales » et sont, à ce Utre, subventionnées en vertu de la légis- 
de 1917-1919. 

« Ces « centres assimilés » sont pour la plupart des centres 
ménagers ruraux organisés ar la confédération nalionale de 
la famille rurale. 

« Cette très importante organisation de l'enseignement ména- 
ger rural privé déclare toucher 80000 à 90000 jeunes filles, 
compte tenu des cours par correspondance, 

« Elle réunit 800 centres ménagers ruraux dont une centaine 
sont reconnus et subventionnés. 

« Elle fait un très gros effort pour oblenir ia formation géné- 
rale et technique de cadres valables: S0 monitrices par an. » 


M. Jean Pronteau. Vous faites de la réclame, 


M. Waldeck Rochet. ne change rien aux cluffres cités 
par M. Tricart, 

M. le rapporteur, Afin de ne laisser subsister aucune équi- 
voque, je rappelle à l'Assemblée que le Conseil économique 
a longuement étudié ce problème. 

1 existe dans les archives du Conseil économique un rapport 
retnarquable établi par M. Leroy et dressant la statistique 
générale, pour l'enseignement agricole, de ce qui ressort du 
domaine public et du domaine privé. H résulle notamment de 
ce rapport que les établissements publics, au nombre de 3.52%, 
s'adressent à 69.44 jeunes ruraux et que les 1.763 centres d'enu- 
seignement privé touchent effectivement 47.4) ruraux. 

Je communique ces renseignements à l'Assemblée unique- 
ment dans un souci d'objectivité, qu'elle puisse apprécier 
en toute connaissance de cause le rapport entre les subven- 
tions et les bénéficiaires, (Applaudissements au centre el @ 
droite, — Exclamations à l'erltrème qauche.) 


M. Waldeck Rothet. Vou: n'avez rien démontré. 


M. Henri Thamier. Ti-ez done les pages 19 el 20 du rapport, 
Vous avez là la meilleure réponse. 


M. le président. Nous passons À l'examen des contre-projeB, 
[lontreprojets.] 


M. le président. M. Tricart et plusieurs de ses collègues ont 
dépusé uu contre-projet n° 7% dont l'article 1% est ainsi conçu: 


de 
Disposuions générales, 


« Art. 17. — À dater de la promulgation de la présente loi 65? 
fastitué un enseignement postsolaine agricole et ménager 
agricole obligatoire et graluit, pour les jeunes filles et jeunes 
gens âgés de 14 à 17 ans, se Pstinent à une profession agri- 
cole, et qui ne sont ni apprentis dans le commerce où l'indus- 
trie, ni élèves d’un établissement d'enseignement, » 

La païole est à M. Tricart, 


M. Jean Tricart. Mesdames, messieurs, M. le rapporteur s'est 
bien gardé de donner lecture des premicres lignes de la page 20 
du "peut de M. Saint-Cyr, Les voici: 

« M. Chatelain établit ainsi qu'il suit, pour l'année scolaire 
1951-1952 la statistique des établissements privés donnant une 
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formation valable . Je souligne « une formation valable », 
monsieur le rapporteur ! Suit Flénumération des centres qui 
comptent 2.142 cleves, chiflre que j'ai cité. 

Et quelle subvention e<t inscrite dans le budget de l'agricul- 
ture pour financer cet enseignement concernant 28.192 éleves ? 
C'est M. le munistre de l'éducation nationale lui-même qui à 
donné les chiffres à la commission de l'agriculture en indiquant 
qu'il n'avait pos plus de crédits pour l'enseignement public que 
de de L'agriculture n'eu dispose pour l'enseignement 
prie. 

La conclusion est fort elaire: en réalité, l'enseignement privé 
au moins quatre fois plus cher que l'enseignement public. 
à lertreme gaurhe.) 


M. Henri Themier. Lt en comimnission M. Posrarv-Monsservin 
rien répondu au ministre, savait bien que ces chiffres 
élaicnt exacts 

M. Waldeck Rochet. Il n'a pus contesté les chiffres du ministre. 


M. le rapporteur, Vous avez un excellent rapporteur à la tri- 
bune : laissez-le s'expliquer ! 


M. Jean Tricart. Le 22 juin, notre collègue M. Lambert décla- 
rail : 

« Nous retirons à titre provisoire notre contreprojet afin de 
permettre l'examen du projet du gouvernement, » 

Nous avons étudié ce projet en commission et la conclusion 
que nous avons tree de ceile étude e<t qu'il ressemble comme 
un frere au projet rapporté par M. Boscary-Monsservin. 

\ous sommes plus que jamais convaincus qu'il faut les rejeter 
lun et l'autre sans pour autant suerilier l'enseignement agri- 
el la formation professionnelle agricole, Au contraire, nous 
pouvons méme dire que le rejet des projets de M. Boscary-Mons- 
servin ct du Gouvernement est nécessaire pour que soil orga- 
hisé un vérilahle enseignement postscolaire agricole ouvert à 
tous les jeunes gens et jeunes filles qui se destinent à une pro- 
fession agricole. 

Cet enseignement — nous l'avons maintes fois répété — doit 
dire ouvert à lous et ne peut être que laïque et gratuit. 

Au surplus, l'examen du projet du Gouvernement et l'audition 
du ministre de l'éducation nationale nous ont fourni des indi- 
cations supplémentaires et confirmé nos arguments en faveur 
de notre contreprojet, 

Nous avons dit et nous ne répélerons jamais assez que l'en- 
seignement piblie est dispensé par maîtres el maîtresses 
dans 5,000 centres: qu'il touche 96.000 élèves auxquels il faut 
ujouter 24.0 élèves qui suivent l'enseignement par correspon- 

@t enseignement, inunsieur le rapporteur, est doté de 5 
miliions de crédits el est dispensé avec beaucoup de dévoue- 
tuent par des maîtres et imaitresses, L'enseignement privé — 
nous l'avons dit également — est doté de 530 millions de francs 
pour un nombre d'éleves quatre fois moindre. 

Ces chiffres sont fort intéressants, Les paysans qui, en défi- 
nitive, vont avoir à payer les frais de cet enseignement sous la 
forme d'un nouvel impôt, doivent savoir ce que signifie le plu- 
ralisme scolaire, afin d'être en mesure de se prononcer en tonte 
connaissance de cause sur le projet qui nous est soumis: l'en- 
seignement privé coûle quatre fois plus cher que l'enseigne- 
ment public et luique. 


M. Emile Halbout. Le contraire vient d'élre démontré. 
M. Jean Laborbe, Le ridicule ne lue plus en France ! 


M. Jean Tricart. le projet rapporté r M. Boscary-Mons- 
servin tend à faire supporter de lourdes charges aux communes 
el aux exploitations familiales. I faut que chacun soit bien 
averti de la facon dont l'argent de l'Etat a déjà été utilisé. 

I nous faut faire aussi une autre constatation: on a toujours 
usé de belles formules à l'égard des I de France. Depuis 
longtemps nous entendons dire: « L'épi sauvera le franc », 
« L'agriculiure, première industrie du pays », elc. Depuis fort 
longtemps, on bavarde sur l'enseignement agricole; mais, à 
la vérité, si nous en sommes là aujourd'hui c'est précisément 
parce que l'Elat refuse de prendre en charge les principales 
dépenses de l'enseignement agricole. 

Cet enseignement agricole a été prévu dès 1918. 

Mesdames, lnessieurs, en évoquant ce passé vieux de trente- 
sepl ans, nous sommes tentés de vous dire: Nous comprenons 
difficilement votre subite hâte, Voilà ans que vous 
avez institué l'enseignement agricole, le 2 août 198, et voilà 
trente-sept ans que vous refusez les crédits nécessaires. 

M. Saint-Cvr reconnait dans son 

« L'échec de la loi de 1918, dans l'enseignement agri du 
premier degré, est dû essentiellement au refus de l’État de 
preudre en charge les principales dépenses. » É 

Ce qui élait vrai en 1918 l'est encore aujourd'hui et M. le 
ministre de l'éducation nationale à reconnu: « Ce qui nous 
a imanqué, ce sunt les crédits », 


Il faut ajouter, qu'après les demandes timides du ministre de 
l'éducation nationale, c'est la méme 1najorilé qui réclame 
aujourd'hui le vote en hâte de ce projet antilaïique, qui s’est 
opposée, en décembre 1953, à la création de 225 postes d'ins- 
tituteurs itinérants et, pour 1955, à la création de 250 postes 
nouveaux, soit au total, ainsi que- le rappelait M. Thamier, à 
la création de 473 postes. 

Les cultivateurs, avec leur solide bon sens, comprennent 
parfaitement que la hâte de cette même mmajorilé à quelque 
chose de suspert. 

Si vraiment on désire un enseignement postscolaire et ména- 
ger agricole, et seulement cela, notre projet en donne les 
moyens, et il à l'avantage appréciable de respecter la Constitu- 
lion républicaine. 

M. Saint-Cvr, dans le rapport qu'il a abandonné et qui a été 
repris par M. Bosearvy-Monsservin, écrivait que cette Joi était 
attendue avec impatience par la jeunesse de nos campagnes. 

Certes, la jeunesse de nos campagnes a soif d'apprendre, 
Elle veut connaitre les techniques nouvelles, Le jeune paysan 
s'intéresse aux progrès de la science, se passionne pour les 
méthodes modernes de culture, I rêve de machines. Le fils du 
petit exploitant reste en admiration devant le tracteur qu'il ne 
possédera pas, parce que la petite exploitation familiale a de 
plus en plus de mal à le faire vivre et à faire vivre les siens. 

L'enseignement agricole, nous en mestrons l'importance. 
Mais nous ne perdons pas pour autant de vue les résultats 
inverses de la politique me pre qui est poursuivie en 
France par les gouvernements, politique favorable aux gros 
agrariens et dirigée contre les petits paysans, 


M. Henri Thamier. Très bien! 


M. Jean Tricart. Oui, il faut apprendre aux paysans à tra 
vailler dans de meilleures conditions, imais encore faut-il leur 
permettre de continuer à vivre en travaillant. 

Sans doute, nous avons entendu de nombreuses déclarations 
en faveur de la technicité, de l'amélioration des méthodes de 
culture, mais d’autres déclarations ont été faites, en particulier 
par votre prédécesseur, monsieur le ministre de l’agriculture. 

Sous prétexte de rentabilité et de la nécessité de rendre nos 
produits compétitifs sur le marché mondial, M. Houdet déclarait 
au congrès des indépendants et paysans qu'il était nécessaire 
de faire disparaître S00.000 petits exploitants vivant — et nous 
-ajouterons « surtout peinant » — sur des exploitations que 

. le ministre qualifiait de « non rentables ». (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Le drame paysan, en régime capitaliste, c'est la disparition 
des petites exploitations qui sont progressivement absorbées 
par les grosses, Depuis cinquante ans, nous assistons à la dispa- 
rilion d'une masse toujours plus grande de petits exploitants 
familiaux. 

Ce drame paysan, avec l'exode rural que vous regrettez en 

aroles, à eu vérité son origine dans les difficultés que rencon- 
re l'exploitation familiale, en l'absence d'une véritable législa- 
lon sociale, 

Monsieur le ministre de l'agriculture, nombre de cultivateurs 
souhaitent que vous et xotre majorité vous fassiez preuve de 
plus de hâte, de plus de ténacité, la mème que vous mettez à 
défendre le projet réactionnaire rapporté par M. Boscary-Mons- 
servin, en vue de faire adopter la parité em matière de presta- 
tions familiales agricoles et, en particulier, pour le rétablisse- 
ment de l'allocation en faveur de Ja famille de l'exploitant. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La connaissance du sol, de meilleures méthodes culturales, 
les résultats obtenus par l'emploi des différents engrais, sont 
des questions qui intéressent au plus haut point les cultiva- 
teurs. Il faut leur apprendre ces méthodes. Mais ils constatent 
aussi qu'ils ne peuvent pas acheler ces engrais parce que le 
prix en est trop élevé, beaucoup plus élevé que celui des pro- 
duits agricoles. 

IL est bon d'apprendre à nos jeunes paysans à utiliser de 
bonnes semences dans de meilleures conditions, mais les culti- 
vateurs ont fait, l'an dernier, une cruelle expérience: ayant 
acheté, par exemple, la pomme de terre de semence 40 francs 
le kilogramme, ils n'ont pu écouler leur récolte qu'à 5 francs 
le kilogramme. 

Et si, pour utiliser le restant de leur récolte, ils ont décidé 
d'engraisser un ou deux pores, ils n’ont pu les vendre sur le 
marché parce que le Gouvernement, dont vous faites partie, 
monsieur le ministre de l’agriculture, a jeté sur ce même mar- 
ché d'importantes quantités de viande de porc en venance 
du Danemark, de Hollande et d'Allemagne occidentale. 

Une telle décision éclaire de singulicre façon le projet qui 
nous est s0 

I s'agit, nous dit-on, d'enseignement essentiellement oral et 

ratique. 11 serait de caractère corporatif et contrôlé, en fait, par 
es gros agrariens. 

Soustrait à l'éducation nationale, il aurait, comme premier 
souci, non pas de développer les connaissances générales des 
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enfants des paysans, mais, au contraire, de former des techni- 
ciens, des bons ouvriers agricoles, une main-d'œuvre qualüke 
produisant à bon compte et plus vite. 

On ne peut condamner les fils d'agriculteurs à ne recevoir 
qu'un enseignement purement professionnel. Cet enseignement 
doit comporter une partie importante de culture générale, 

Souvent le fils de paysan n'est pas unique, Un seul conserve 
la ferme paternelle, Peut-on condamner les fils d'agriculteurs 
à être simplement des manœuvres ? Nous ne le pensons pas. 

C'est la raison pour laquelle, dans l'article 1* de notre cuntre- 

rojet, nous ne faisons obligation de suivre ces cours postsco- 
aires agricoles qu'aux enfants de paysans se destinant aux 
professions agricoles. 

Notre contreprojet, en faisant une part importante à l’ensei- 
gnement général, tend à donner aux cultivateurs une meilleure 

lace dans la nation. Nous précisons à l'article 3: 

« L'enseignement bpostscolaire agricole et ménager agricole 
comporte une formation technique, théorique et pratique el un 
complément de culture générale. » 

A l'inverse du projet Saint-Cyr et du projet du Gouvernement, 
nous nous élevons contre un pluralisme scolaire tinancé par 
l'Etat avec l'argent des contribuables. 

La préparation professionnelle dispensée par les centres pri- 
vés ne doit pas être financée par les fonds publies, sinon l'Etat 
prendrait la lourde responsabilité d'établir une concurrence 
scolaire et une disrimination entre les jeunes Français. 

L'enseignement laïque et publie doit étre le seul à être 
financé par les fonds publics. Il est ouvert à tous el lous les 
jeunes paysans y ont leur place. 

Nous avons également le souci de défendre la jeunesse rurale 
en lui permettant d'avoir accès à des centres qui la rendent 
capable de s'élever en augmentant ses connaissances. 

Comment ne être inquiet à la constatation que vous vous 
Le ra à rendre officielles des écoles dites « paysannes » de 
l'abbé Granereau, par exemple, qui se vante d'avoir réussi, 
précisément parce que les professeurs de ces écoles n'avaient 
pas de diplômes ? 

Que penser de telles déclarations quad on sait que l'œuvre 
de cet abbé est placée sous le patronage de M. le ministre de 
l'agriculture et de six autres ministres, sans oublier le ministre 
de l'agriculture belge, c'est-à-dire du pays où il y a la guerre 
scolaire ? 

Ce mépris affiché pour les diplômes rejoint la campagne géné- 
rale contre l'école avee, au bout, l'obscurantisme qui accotm- 
pagne néressairement les offensives antilaïques. 

L'intérêt national commande, en agriculture comme ailleurs, 
l'unité de formation des jeunes Francais: il commande aussi 
le respect des grands principes de laïcité de l'Etat. | 

Notre projet, parce qu'il vise à ces buts, correspond aux 
intérêts bien compris de l'agriculture et à son avenir. Telles 
sont les raisons qui doivent inciter l'Assemblée nationale à 
l'accepter comme base de discussion. 

Sur ce eontreprajel, nous demandons le scrutin. (Applaudis- 
sements à l'extréme ganche.) 


M. le président. Personne ne demande parole 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en considéralion du 
contreprojet déposé par M. Tricart et plusieurs de ses collègues. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat da dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des volants..................... . 538 
Majorité absolue....... 2W 
Pour l’adoption........... 100 
Contre ....... es 138 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Saint-Cyr à présenté un contreprojet n° 82 dont l'article {1% 
est ainsi concu : 
<< Art. 1%, — La formation professionnelle agricole est assu- 

e: 

« a) En principe, par l'apprentissage effectué dans une exploi- 
tation agricole et par l'enseignement agricole du premier degré ; 

« b) Exceptionnellement, par les centres d'apprentissage agri- 
cole prévus au titre IV. » 

La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Mesdames, messieurs, la discussion sur la 
réorganisation de l'enseignement agricole du premier degré 
risque de s'engager dans une impasse qui serait lourde de 
déception pour tous cenx qui attendent avec impatience des 
moyens accrus pour assurer la promotion de la jeunesse rurale, 


Vous comprendrez sans doute que se fasse entendre à cette 
tribune l'ancien rapporteur du texte soumis à votre exatnen 
et auquel les polémiques récentes ont fait une publicit& qu'u 
n'avait point prévue et encore moins recherchée. 

Je voudrais tout d'abord vous présenter une formule dont 
j: pense que, au point où en est parvenu le débat, elle pour- 
rait constituer une base de conciliation. 

Je désirerais ensuite faire devant vous effort d'objectivité et 
essayer de vous faire partager ma conviction que le texte 
adopté par la commission de l'agriculture comporte des élé- 
muents lnportants d'accord entre Les diverses fractions de 
l'Assemblée. 

L'opinion publique à pu être surprise par le rejet, à une 
forte wajorité, par la commission de l'agriculture, du projet 
de loi qui avait pour bot d'établir cette difficile conciliation, 
A la vérilé, personne n'en doute, le texte gouvernemental à 
eu à subir des oppositions inspirées par des motifs contraires, 

Mes amis et moi-même étions très favorables à l'élablisse- 
ment de ce condominium éducation nationale—agriculture sur 
l'ensemble de l'enseignement agricole du premier degré, mais 
ii ne nous 3 pas paru possble d'admettre le maintien de deux 
législations euchevetrées, enseignement agricole el appreulis- 
sage, à la faveur duquel non seulement les élablissements pri- 
vés inais même les établissements publics auraient pu, sui- 
vaut la tedance des comités, opler entre le condominium des 
deux ministères et le ministère de l'agriculture seul: nous 
avons estimé que cette liberté de choix ne pouvait que con- 
duire à la confusion et aux lultes passionnelles dont mous 
avons un avant-goût. 

Le <ontreprojet que j'ai l'honneur de soumettre à votre 
appréciation comporte essentiellement, en dehors de certaines 
modifications tirées du texte gouvernemental et que je consi- 
dère comme heureuses, une nouvelle articulation des rapports 
entre le ministère de l'agriculture et le ministère de l'éduca- 
walionale. 

J'ai repris purement et simplement la formule que j'avais 
proposée à la commission de l'agriculture en décembre 195, 
au terme d'une étude approfondie des divers textes proposés. 

Sans contester la valeur des arguments favorables à un ratta- 
chement au ministère de l'agriculture, arguments qui m'avaient 
amené à inscrire ce rattachement dans la proposition de loi que 
Lee moi-mème déposée en février 1953 avec un cerlain nom- 
re de mes collègues, j'indiquais aux membres de la cormmis- 
sion, en décembre 1%:3, que nous ne pouvions, à mon sens, 
réussir dans notre tâche et créer autour du texte en préparation 
ce large consentement indispensable si nous ne réalisions pas 


- l'accord avec le ministère de l'éducation nationale, Je pré- 


voyais, dès ce moment, de la part des muaîtres de l'éducation 
nationale, et alors que nous n'avions encore conslaté aucune 
manifestation extérieure, cette réaction, cette émotion senti- 
mentale, humaine el saine — que traduisait, en termes exeel- 
tents, jeudi dernier, M. Berthoin, ministre de l'éducation natio- 
nale — devant une dépossession qui pouvait s'identifier à un 
désaveu, voire à l'ostracisme. 

C'est pourquoi j'écrivais le 8 décembre 1953 dans mon avant 
1apport : 

« Je considère que cet enseignement postseolaire doit rester 
au ministère de l'éducation nationale et qu'il doit disposer de 
Inovens accrus, de propose de ramener sa durée à deux ans à 
raison de cent-vingt heures par an. autre part, un enseigne - 
ment d'orientation agricole et ménager agricole de soixante 
heures pourra être donné an cours de la dernière année d'étu- 
des dans les écoles primaires rurales, c& qui maintiendrait les 
heures prévues jusqu'à maintenant pour l'enseignement 
postscolatre, » 

d'indiquais ensuite : 

« Une troisième année sera consacrée à Ja technique, à Ja 
formation professionnelle et sera assurée par le ministère de 
l'agriculture, » 

Le som, à peu de choses près, ces disposilions que vous 
retrouverez duns mon econtre-projel. 

Je ne conteste pas qu'elles présentent, elles aussi, des incon- 
vénients, notamment certaines défficuhtés relatives à roexi- 
tence d'enseignants relevant de deux administrations différen- 
tes, mais j'attends qu'on nous propose des modalités qui ne 
soulèvent aucune critique. 

Ce système présente l'avantage fort appréciable d'éviter la 
dépossession de l'éducation matinale, considérée par beaucoup 
et très légitimement comme blessante, 

Ce syslème laisse les jeunes ruraux sous l'autorité du minis- 
tère de l'éducation nationale jusqu'à l'âge de seize ans consi- 
déré conune la future limite de la scolarité obligatoire et donne 
à l'éducation patioraie des movens considérablement accrus. 

Ma proposition habilite en même temps le ministére de l'agri- 
eulture à intervenir directement dans l'organisation de l'ense:- 
gnement technique et professionnel auquel serait liée la vulga- 
risalion des techniques agricoles modernes 
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Elle a pour caution la position prise par les auteurs du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement. Ces auteurs 
ont en effet explicitement recommandé cette même formule. Je 
la soumets à votre appréciation avec l'espoir qu'elle pourra 
retenir votre attention, 

Pour le surplus, mon contre-projet conserve l'essentiel des 
dispositions du rapport primitif et je voudrais, après les inter- 
prélations les plus diverses et parfois fantaisistes qui en ont 
été faites, les commenter devant vous et essayer de vous faire 

artager ma conviction qu'elles présentent, sur des points essen- 
iels, les possibilités d'un large accord, 

Je ne peux vraiment pas laisser dire sans réagir que ce rap- 
port sacritie l'enseignement public à l'enseignement privé alors 
que l'une de ses caractéristiques essentielles est la primauté 
reconnue, proclamée, de l'enseignement publie, devoir de l'Etat. 

M. lüneent à été parfois sévère à mon égard. Il à cependant 
toujours été courtois et m'a accordé les circonstances atlénuan- 
tes de la bonne foi et de la sincérité, Je me plais à le recon- 
haitre, mais 1 mme permettra de Jui dire qu'inscrire dans la loi 
la création, d'un centre publie par canton, prévoir la générali- 
sation en six ans de l'enseignement publie dans nos campa- 
gnes, ne saurait être indifférent à personne et à lui moins qu'à 
quiconque. 

Il n'a pas pu vous échapper, mes chers collègues, que le rap- 

ort ne se borne pes à proclamer la nécessité de généraliser 
À public agricole, I en donne les moyens alors 
que les lois précédentes en laissaient la charge aux collecti- 
vités locales, ce qui fut la cause de leur échec. 

Le texte qui vous est soumis prévoit pour les communes des 
subventions de premier établissement de l'ordre de #0 p. 100 
au lieu de 20 p. 100 actuellement, 

Est-ce là le signe d'une défaveur à l'égard de l'enseignement 
publie ? Et comment pourrions-nous ne pas nous réjouir de 
conslater que Je Gouvernement avait repris ces dispositions à 
son compte dans son projet de loi ? 

On m'a fait le reproche de minimiser la valeur des résultats 
obtenus par les instituteurs itinérants agricoles. 

Rien n'est plus inexaet et, ici, comme dans mon département, 
comme dans mon canton, je leur ai rendu hommage, ajoutant 
que leur valeur et leur dévouement &evraient leur mériter un 
meilleur sort que celui qui est le lour actuellement et qu'ils 

artagent avec les sans-logis. Bien peu, en effet, disposent de 
wcaux adaptés à leurs besoins. Et comment en serait-il autre- 
ment, dans l'état actuel de la législation ? 

Mais, vraiment, mon étonnement est grand lorsque j'entends 
dire — ce matin encore ! — que j'aurais été = ainbitieux, 
trop facilement porté à des dépenses inutiles, que l'on pouvait 
faire la chose à moindres frais. 

De telles paroles me surprennent dans la bouche de certains. 
En concluraient-ils que, dans ce domaine de l'enseignement, il 
faut être plus modeste et ne pas voir trop grand ? 

Eh bien — même si je dois m'en excuser auprès de vous — 
j'ai, et je pense que nous devons avoir, de grandes ambitions. 
Selon moi, le maître agricole doit avoir une situation et des 
moyens trés eupérieurs à ceux dont il dispose actuellement. Je 
souhaite que, dans le cadre du canton, il puisse s'intéresser à 
tous les adolescents, promotion par promotion, en accordant à 
chacune une on deux journées, alors qu'à l'heure actyelle il 
partage son activité entre plusieurs cantons et enseigne Îles 
élèves d'un même centre, tous ensemble, sans considèration 
de leur âge. 

Sur ce point, on peut et on doit faire beaucoup mieux. 

On devrait pouvoir mettre à la disposition des maîtres des 
bâtiments adaptés aux besoins, comprenant salle d'enseigne- 
ment, laboratoire, locaux pour l'enseignement ménager agricole 
et où pourrait s'installer un foyer de progrès agricole ouvert 
aux adultes. 

Un tel progrès coûterait cher ? Je ne conçois pas qu'un 
membre de cette assemblée puisse le penser et j'espère encore, 
mes chers collègues, que ceux d’entre vous qui sont de cet 
avis reviseront leur sentiment sur ce sujet et reconnaîtront le 
caractère positif du rapport actuellement soumis à la com- 
mission. 

M. Waldeck Rochet. Monsieur Saint-Cyr, le problème n'est pas 
ue cette organisation coûte trop cher, mais que l’on prive 
l'enseignement publie de crédits dont il devrait disposer, au 
profit de l'enseignement privé. 

Voilà le véritable problème ! 


M. Jean Saint-Cyr. Monsieur Waldeck Rochet, pour la première 
fuis, et c'est incontestable, ce rapport, sur lequel le Gouver- 
nement est d'accord et je l'en remercie très vivement. 


M. Waïldeck Rochet. Je ne parle pas du rapport, mais du 
eoût élevé de l’enseignement agricole, jusqu'à maintenant, 


M. Jean Saint-Cyr. Je dis que nous nous trouvons actuelle- 
ment en présence d’un fait important : le Gouvernement accepte 
de mettre à la disposition de l'enseignement agricole publie, 
en premier lieu, des crédits d’un volume considérable, ce qui, 
dans le passé, n'avait pas mème été envisagé. 


M. Waldeck Rochet. Les crédits sont encore trop faibles. 


M. Jean Saint-Cyr. Voilà ce qu'il nous faut signaler et ce 
dont nous devons nous réjouir. 

Je veux maintenant poser une question au Gouvernement, 
Alors que se déroule, au sein de l'Assemblée, la discussion des 
proposilions relatives à la réorganisation de l'enseignement 
agricole du premier degré, certains d'entre nous ont été étonnés 
de la parution d'un décret — du 20 mai 1955, je crois — qui 
prévoit, pour les années à venir, l'attribution de crédits impor- 
lants à un nouveau mode d'enseignement agricole, dirigé par 
le ministre de l'agriculture, et qui crée des écoles d'agriculture 
au niveau de l'arron4issement. 

Je crois retrouver Là certaines dispositions proposées par les 
auteurs du plan de modernisation et d'équipement et contre 
lesquelles je m'étais élevé lorsque je défendais, en qualité de 
rapporteur, le texte que nous examinons. 

En eflet, j'estime que c'est une erreur. Je considère que 
prévoir l'enseignement agricole au riveau de l’arrondissement, 
c'est mettre à la disposition des jeunes ruraux des moyens nou- 
veaux, certes, mais qui ne pourront intéresser qu'une élite, 
qui ne permettront pas de toucher là masse des jeunes gens, 
AG: pourront s'adresser qu'à ceux qui actuellement possèdent 

éjà les moyens de se perfectionner et de se développer, qui ne 
permettront pas de former ceux qui, à l'heure actuelle, n’ont 
pas Ja possibilité de bénéficier de cette formation. 

Je demande au Gouvernement comment il entend articuler 
le projet qu'il a mis en place par décret avec la loi que pour- 
rait voter, je l'espère encore, le Parlement, à la suite de cette 
discussion. 


M. Juceph Pinvidic. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 
M. Jean Saint-Cyr. Volontiers. 


M. Joseph Pinvidic. Ce que vous venez de dire, mon cher 
collègue, est exact. Ce n'est pas l'enfant qui doit aller à la 
recherche de l'école professionnelle; c'est l'école qui doit 
aller à l'enfant, Sinon, il ne se trouvera pas d'enfants pour 
fréquenter ces écoles professionnelles. 

H faut rapprocher l'école de l'enfant, vous avez parfaitement 
raison de le souligner. 

A l'échelon de l'arrondissement, l'école agricole rendrait 
l'internat nécessaire. À celui du canton, tout serait facilité, donc 
Iuieux suivi. 

M. Jean Saint-Cyr. Je vous remercie de votre observation, 
mon cher collègue. 

l'lusieurs orateurs ont réclamé à juste titre un enseignement 
de qualité. J'en suis tout à fait d'accord. 

ll est invraisemblable dy ait À dire que je voulais un 
enseignement au rabais. J'ai insisté constamment, soit devant 
la commission de l'agriculture, soit à cette tribune, sur la néces- 
sité d'un complément de culture générale, et le rapport le 
confie aux instituteurs et aux institutrices. 

Même si la coexistence d'enseignants différents pour la for- 
mation générale et pour la formation technique est critiquable, 
il me paraît tout au moins surprenant que, sur certains bancs 
— l'Assemblée, on ait pu me faire à ce sujet un procès d'inten- 

on. 

Quant aux directeurs des centres, s'il est exact que le rapport 
inilial ne précise pas les diplômes qui leur seront nécessaires 
pour être admis à subir l'examen de qualification, mon désir 
de leur voir attribuer, dans l'échelle de la fonction publique, 
une situation comparable à celle des professeurs de centres 
d'apprentissage ou des ingénieurs de travaux ruraux témoigne 
Qu souci de doter l'enseignement agricole de maîtres de 
valeur. 

L'introduction, dans le texte de la commission de l’agricul- 
ture, de l'obligation m'a valu, à ma grande surprise, je l'avoue, 
de vifs reproches. 

Cette obligation, par le fait qu’elle serait effective et non pas 
virtuelle, comme dans d’autres textes législatifs, et qu'elle serait 
associée à des subventions à l'enseignement privé, constituerait 
le pluralisme scolaire. 

Je précise que, dans l'esprit de votre ancien rapporteur, celte 
obligation ne peut jouer qu’à l'égard de la fréquentation d'un 
centre public et qu'en la proposant à la commission je n'ai eu 
que le souei de l'eflicacité et de l'intérêt social d'une 
telle mesure. 
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S'il n'y à pas obligation, nous verrons encore des jeunes 
gens et Le jeunes filles, des salariés en particulier et en géné- 
ral ceux qui y auraient le plus intérêt, être privés de cette pro- 
motion que nous voulons leur assurer. 

Je pense que cette seule considération doit être déterminante 

ur le législateur. 
Autre critique : la « loi Saint-Cyr » — puisqu'on la considère 
comme telle — institue la répartition proportionnelle scolaire. 
Or, cette répartition ne joue que sur le pen — d'ailleurs 
assez faible — de la taxe de formation professionnelle, 
Là encore, j'avoue avoir été surpris qu'un aussi mauvais sort 
paraisse avoir été réservé à une disposition émanant d'une 
excellente intention. 
Personne ne peut nier, en effet, que laisser aux agriculteurs 
la liberté de disposer du produit de leur taxe, serait introduire 
un élément grave de dissension dans nos villages et au sein 
des organisations agricoles, 
Au surplus, le secrétariat d'Etat à l'enseignement technique 
n'a-t-il pas ouvertement, officiellement, reconnu et déploré les 
inconvénients de cette liberté d'affectation de la taxe d'appren- 
ussage ? 
Je signale d'ailleurs que mon contreprojet tend à apporter 
une modification en ce qui concerne la taxe professionnelle 
agricole, Au lieu de le déterminer des maintenant dans la loi, 
je propose que le montant de cette taxe soit fixé chaque année 
par la loi de finances, et ce pour permettre, au cours des 
premières années, de la fixer à un taux très bas et de propor- 
tionner l'effort des agriculteurs à celui de l'Etat et aussi aux 
services en pourront effectivement attendre du développe- 
ment de l'enseignement agricole. 
Le rôle attribué aux organisations professionnelles agricoles 
a été aussi très critiqué, Ce matin encore, on n'a pas craint 
d'altirmer iei que l'enseignement agricole serait placé sous la 
coupe des gros agrariens. 
Or, les membres de la commission de l'agriculture me sont 
témoins que je leur ai exposé avec netteté les raisons pour 
lesquelles 11 ne me paraissait pas possible d'accueillir favora- 
bleiment le désir des chambres d'agriculture d'assumer la res- 
ponsabilité de l'enseignement agricole et de leur accorder des 
prérogatives qui sont essentiellement, dans les traditions de 
notre pays, celles de l'Etat. 
Mais, je vous le demande, est-il possible, est-il souhaitable, 
est-il juste d'éliminer totalement les associations agricoles, dont 
on connaît l'importance, l'activité, le souci de Ja participation 
à la rm du progrès agricole ? Est-il possible, est-il sou- 
haitable de ne pas les consulter, de ne pas les associer à l'or- 
ganisation de l'enseignement agricole de base ? 
Je ne le crois pas et je serais surpris que l'avenir puisse 
apporter à la commission de l'agriculture un démenti à ce 
sujet. 
J'en arrive maintenant à l'enseignement privé agricole que 
certains n'ont pas craint de placer, dans l'outrance de la polé- 
nique, au premier rang de mes préoccupations, 
J'ai dit e l'enseignement privé agricole existe, qu'il s’est 
développé beaucoup depuis dix ans pour pallier, tres impar- 
faifement d'ailleurs, la carence des pouvoirs publics. 
Cet enseignement privé est subventionné par l'Etat au titre 
de l'apprentissage, sans garantie et sans contrôle. 
J'ai estimé que, dans le cadre d'une réorganisation complete 
de l’enseignement agricole, l'octroi à cet enseignement privé 
des dispositions de la loi Astier appliquée depuis trente-six ans 
à l’enseignement technique, pouvait recevoir un. assentiment 
général. Et je suis persuadé qu'il en eût été ainsi si nous ne 
connaissions malheureusement depuis quatre ans celte guerre 
scolaire qui-empoisonne notre vie publique. 
Mais faut-il définitivement renoncer à l'espoir d'un accord 
sur ce sujet, dans le respect des traditions et des lois de notre 
? 
. Au surplus, les dispositions du texte de la commission sont, 
en ce qui concerne l'enseignement privé agricole, plus sévères 

ue la loi Astier, ainsi que l’a rappelé avec raison M. l'abhé 
Gau. Ces dispositions sont très en deca de certaines inscrites 
dans la loi de finances de 193, complétées par un décret de 
janvier 1954 en vertu duquel les établissements privés reconnus 
peuvent obtenir, en dehors des subventions de fonctionnement, 
des subventions d'équipement attegnant 40 p. 109 au lieu de 
20 p. 100 pour les centres publhes. 

Est-ce qu'un arrèté en date du 23 avril 1955 n'a pas défini 
les modalités de la reconnaissance des établissements privés et 
désigné lés memires de la commission ? 

Je m'étonne que ceux qui ont été mes censeurs les plus 
sévères — M. Thamier et ses amis en particulier — aient pu 
Se montrer aussi peu sensibles à la relativité, 


M. Henri Thamier. Nous y sommes, au contraire, très sensibles. 


M. Jean Saint-Cyr, Je suis done en mesure d'affirmer à nou- 
veau que sur les chapitres importants que je viens d'évo- 
quer, qu'il s'agisse de l'enseign®ment publie, de l'enseigne- 
ment privé ou du rôle accordé aux associations agricoles, le 
rapport de la commission apporte des bases sérieuses et solides 
pour l'établissement d'un texte législatif qui, tout en respec- 
tant la liberté de l'enscignement, favoriserait au plus haut 
point le développement de l'enseignement publie. 

Aussi, je rends hommage à l'effort de conciliation méritoire 
qu'ont accompli un grand nombre de membres de Ja commis- 
sion de l'agriculture en adoptant un texte qui, sur des points 
importants, est très éloigné des propositions de loi qui avaient 
leur préférence. 

Me permettrai-je de dire qu'un haut fonctionnaire du minis- 
tère de l'éducation nationale me disait il y a quelques mois: 
« Oui, il faudrait peu de chose pour que votre rapport soit 
soutenu par ceux qui le combattent et combattu par ceux qui 
le soutiennent » ? | 

Je pourrais souhaiter, certes, sur le plan purement politique, 

uëé se produise ce renversement, Je souhaite seulement, et 

e tout cœur, que se constitue une large majorité pour appré- 
cier avec plus d'objectivité les textes qui vous sont présentes 
et leur inspiration. Je souhaite, en particulier, que ceux de nos 
collègues qui, comme moi, professent leur attachement à 
l'enseignement publie, devoir de l'Etat, reconnaissent les très 
grandes satisfactions que leur apporte le rapport en discussion. 

Quant à la détermination des attributions respectives des 
ministères de l'agriculture et de l’éduealidh nationale, condi- 
tion indispensable au succès de notre entreprise, serait-il 
impossible d'avoir l'audience de cette Assemblée en professant 
que si le ministère de l'agriculture doit assumer les responsa- 
bilités et recevoir les moyens qui lui permettront d'accomplir 
sa grande mission dans un secteur important de l'économie du 


pays, il doit en être de mème pour l'éducation nationale et 


qu'il serait dommageable pour l'unité de la nation que cette 
lucation nationale ne paraisse avoir l'audience que d'une 
fraction de notre peuple ? 

Faudra-t-il définitivement renoncer À concilier la sauvegarde 
des libertés individuelles avec le respect de cette laïcité qui 
apporte déjà en elle-même une conciliation et que nous voulons 
considérer comme le terrain neutre où peuvent se rencontrer 
dans le respect mutuel des hommes de toutes opinions et da 
toutes croyances ? 

En ce moment où les impératifs de l'économie moderne 
imposent aux travailleurs de la terre d'avoir tant de connais- 
sances, de comprendre la nécessité de l'effort vers la quelité, 
de comprendre la nécessité de l’organisation dans la disci- 
pline, la formation des jeunes ruraux apparait comme une 
œuvre trop belle et trop urgente pour que ne se réalise pas 
autour d'elle ur apaisement, dans le respect de nos grandes 
traditions nationales. 

Je vous adjure, mes chers collègues, d'y réfléchir, J'ai la 
conviction que, faute de cet effort de compréhension réciproque, 
et si nous devions signer demain un bulletin de carence, nos 
jeunes, impatients de s'engager dans les voies de avenir, 
auraient quelque raison de se montrer sévères pour leurs 
ainés, (Applaudissements sur certains bancs à qauche et Sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, l'intervention de 
M. Saint-Cyr me donne l'occasion de lui rendre une fois de 
plus l'hommage qui lui est dû. Quel que soit notre sentiment 
…ersonnel, nul iej, nul même dans le pays ne pourra oublier 
a tâche écrasante réalisée par M, Saint-Cyr et, quelle que soit 
la formule définitivement adoptée par l'Assemblée, je suis cer- 
qu'elle comprendra un nombre considérable d'ékiments, 
plus particulièrement d'éléments techniques, mis au point par 
mon prédécesseur. 

Aujourd'hui, fidèle au souci de conciliation qui l'a toujours 
animé, M. Saint-Cyr nous propose un contreprojet, Je sus 
malheureusement au regret de lui dire que la asie incluse 
dans <e contreprojet reprend, ainsi qu'il l'a d'ailleurs tres 
lovalement reconnu, une formule qu'il a défendue il y a déjà 
de nombreux mois devant la commission de l'agriculture, Ladile 
commission a très longuement examiné celte formule et, à 
une majorité substantielle, elle à considéré qu'elle ne pouvait 
ètre retenue. 

M. Saint-Cyr propose en effet que la formation profession- 
nelle des jeunes ruraux soit échelonnée sur trois annces, 
étant indiqué que, pendant les deux premières anntes, Je 
ministère de l'éducation nationale aura. la responsabilité de 
cette formation professionnelle ef que, pendant la troisième 
année, c'est le ministère de l'agriculture qui assumera celle 
responsabilité, 


du 
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D'aucuns pourraient supposer, à lire très rapidement le texte 
de M. Saint-Cyr, que pendant les deux premières années il sera 
donné seulement une formation postscolaire afférente à là ecul- 
ture générale, Telle n'est pas l'idée de M. Saint-Cyr — je suis 
persuadé qu'éventuellemeut notre collègue pourrait nous le 
contirimer, 

M. Saint-Cyr entend hien que, pendant les deux premières 
années, il soit donné à la fois un complément de culture géné- 
rale et des notions de techniques agricoles, Il ne s'agit pas 
seulement d'un enseignement postscoiaire, mais d'un ensei- 
goement postscolaire agricole, formule qui rejoint d'ailieurs 
trés exactement ce qui se passe présentement, 

Par conséquent, il aurait trois années de formation pro- 
fessionnelle, Pendant les deux premières années, cetle forma- 
lion serait placée sous la responsabilité exclusive du ministère 
de l'éducation nationale, et pendant la troisiéime année, sous 
la responsabilité exclusive da ministère de l'agriculture, 

| y à là une coupure qui, M. Saint-Cyr me permettra de le 
Jui dire, ne me parait pas acceptable, Il me paraît difficrle- 
ment adimissible que pendant deux ans un ministère soit habi- 
donner Ja formation yrofessionnelle et qu'à l'expiration 
de ce délai de deux ans, il doive passer la main sans mème 
S'assurer qu'il n'y aura pas solution de continuité, 

N'estil pas indispensable que celui qui aura commencé T'œu- 
vre de formation des jeunes l'achéve ? Que ce soit l'un ou 
l'autre ministère, ou les deux ensemble, il me parait inconce- 
sable de couper en deux, en quelque sorte, cette période de 
trois ans, pour en laisser la responsabilité, pendant la pre- 
micre partie, à l'un, et pendant la deuxième partie, à l'autre. 

D'ailleurs, matériellement, cette formule soulevera de très 
grandes difticultés, Je vois mal au village ou au chef-lieu de 
canton, les deux centres fonctionnant d'une manière conjointe. 
comment, pratiquement, créer un centre qui foncticnnerait 
pour les garçons et les filles de quatorze à seize ans et qui 
serait dirigé par le ministère de l'éducation nationale, pendant 
qu'un autre centre fonctionnerait pour les garcons et les filles 
âgés de plus de seize ans et serait dirigé par le ministère de 
l'agriculture ? 

On pourrait formuler encore bien d'autres objections contre 
le contreprojet présenté par M, Saint-Cyr. 

Comme je viens de l'indiquer à l'Assemblée, cette formule 
n'est pas nouvelle, Fille a déjà fait l'objet d'une large diseus- 
sion devant la commission de l'agriculture et elle n'a pas été 
retenue, Aussi, et ma qualité de rapporteur, je ne crois pas 
iu'avancer trop audacieusement en affirmant, compte tenu de 
la discussion engagée et des conclusions retennes, que la eom- 
mission de l'agriculture ne peut pas donner un avis favorable 
à la formule proposée, 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr, 


M. Jean Saint-Cyr. Je réponds à l'appel de M. le rapporteur 
en précisant que mon contreprojet laisse bien au ministère de 
l'éducation nationale la responsabilité de l'enseignement post- 
scolaire agricole, comme c'est le cas actuellement. 

M. le rapporteur soutient que cette formule est inacceptable 
pour les raisons qu'il vient de développer et rappelle qu'au 
surplus la commission l'a repoussée à une forte majorilé. 

A la suite des réunions qui se sont tenues pendant près de 
gp a heures, et au cours desquelles on a pu se deman- 
der quelle formule pourrait un jour être acceptée pour déter- 
mumer les rapports entre les deux ministères, je me suis permis 
de rappeler la proposition que j'avais faite en décembre 1453 
el j'ai cru opportun aujourd'hui d'inviter l'Assemblée à se 
prononcer elle-même sur cette formule. 

Pour compléter ce que j'ai dit tout à l'heure, je me bornerai 
À préciser que, dans mon esprit, il n'y aura pas deux centres 
dans chaque canton, mais un seul, ]l ne me parait pas impos- 
sible de faire en sorte que des professeurs, méme s'ils relèvent 
de deux administrations différentes, puissent dispenser dans le 
méme centre leur enseignement. 

Je ne méconnais pas, je l'ai dit, les difficultés et les incon- 
vénients éventuels, mais il me parait fort possible d'organiser 
cette coexistence. Je dirai mème qu'il est souhaitable que se 
proxluise dans nos cantons et nos communes ces contacts entre 
enselgnants relevant de l'une ou l'autre des deux adiministra- 
lions en cause. 

En tout cas, ces objections ne serablent pas délerminantes 
pour opposer à mon contreprojet un avis défavorable et, bien 
entendu, il appartient à l'Assemblée d'en juger. 


M. le président. La paroïie est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Mes chers collègues, nous sommes teni- 
tés de prendre en considération le contreprojet présenté par 
M. Saint-Cyr. 


U retient en effet notre attention, car il va dans le sens de 
la grande réforme de l'enseignement actuellement envisagée 
el c'est peut-être pour nous une raison essentielle. 

La grande différence entre le système proposé par la commis- 
sion et celui préconisé par M. Saint£vyr est qu'avec ce dernier 
nous n'aurions pas à réformer completement et reprendre de 
fond en comble, dans un an — peut-être même avant, puisque 
la réforme de l'enseignement semble prendre corps — ce que 
nous mettons tant de mal à élaborer en ce moment, 

M. Saint-Cyr demande que les trois années eoient partagées 
en deux périodes. Partagées, et mon coupées en deux, Les 
deux premières années seraient utilisées à hr la formation 
générale et à acquérir aussi des notions fhéoriques, peut-être 
méme techniques et pratiques, de sorte que, la troisième 
année, les adolescents pourraient accéder plus facilement à 
technique et pratique proprement dit, ne 
s'agit donc pas là d'une coupure. 

M. le rapporteur fait observer que l'organisation des centres 
cutrainerait des difficultés matérielles. Mais, avec M. Saint-Cyr, 
je remarque que si l'on veut donner un enseignement général 
et théorique à raison de 120 heures par an, on peut certaine- 
ment trouver le moyen de compléter cet enseignement par 
120 autres heures d'enseignement technique et pratique, sans 
qu'il soit nécessaire de disposer, À cel effet, de locaux spé- 
chaux pour chacun des enseignements. 

L'argument des difficultés matérielles ne me paraît donc pas 
déterminant, 

Bien entendu, si nous envisageons favorablement la prise en 
considération du contreprojet de M. Saint-Cyr, cela ne signifie 
pas que nous en acceptons intégralement toutes les disposi- 
tins, que notre collègue à analysées tout à l'heure. 

Nous avons — M. Saint-Cyr s’en doute — bien des réserves 
à formuler à propos, non seulement de la répartition de la taxe 
professionnelle, mais également de Certains autres principes qui, 
tout de même, nous semblent aller vers le pluralisme scolaire. 


Si done le contreprojet est pris en considération, nous ne 
Inanquerons pas de faire valoir, soit dewant la commission, 
soit devant l'Assemblée, toutes les observations, critiques ou 
ainendements que nous jugerons désirables, 

Mais nous estimons qu'entre le contreprojet de M. Saint-Cyr, 
le projet du Gouvernement et la monture précédente, il existe 
pes qu'une nuance, une différence suffisamment considé- 
table, 

Les arguments de M. le rapporteur ne nous ont donc nulle 
ment convaincus que, pour juger de leur efficacité, l’Assem- 
blée ae devrait pas envisager d'examiner les nouvelles propo- 
À. par l'ancien rapporteur. (Apmaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Le groupe communiste considère que le 
contreprojet qui nous est soumis appelle effectivement de très 
nombreuses observations. 


La partie concernant l'enseignement public et encore moins 
celle qui à trait à l'enseignement privé ne nous semblent pas 
acceptables dans leur forme présente, Aussi nous réservons- 
nous de déposer de nombreux amendements. 

En votant la prise en considération, nous n'entendons done 
nullement accepter le contreprojet tel qu'il est et nous aflir- 
mons dès maintenant notre volonté de l'amender au maximum. 
Nous tenons simplement à donner à notre vote le sens d’une 
pen de position hostile au rapport présenté par M. Boscary- 

nsservin. 

Dans cet esprit, et pour les raisons que vient d'exposer notre 
collègue du groupe socialiste M. Rincent, nous voterons la prise 
en considération du contreprojet de M. KSaint-Cvr, nous r- 
vant, je le répète, de l'améliorer par la suite. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Camille Laurens. 


M. Camille Laurens. Nous avons trop de déférence à l'égard 
de notre collègue M. Saint-Cyr pour ne pas lui faire connaitre 
les raisons puur lesquelles nous ne pouvons pas voler son 
covtreprojet. 

Parmi les nombreux griefs que nous avons formulés à l'en- 
coutre du projet du Gouvernement et que nous pouvons égale- 
ment formuler contre Je sien, il y à ce système de condo- 
minium — je m'excuse d'employer ce mot barbare — qui Jie 
le ministère de l’agriculture au ministère de l'éducation natio- 
nale. 11 y a même une aggravation, car le ministère de l’agri- 
culture, dans le texté que nous propose M. Saint-Cyr, est 
écarté du contrôle de la formation professionnelle agricole 
des jeunes agriculteurs de 14 à 16 ans. 
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C'est la raison majeure pour laquelle, avec beaucoup de 
regret, nous ne pour"ons pas soutenir le contreprojet de 
M. Saint-Cyr. éApplaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Sans aborder le fond du débat, je ferai 
observer que si nous volions la prise en considération du 
contre-projet de M. Saint-Cvr, contre-projet que certains 
acceptent tout en disant qu'ils sont contre, il nous faudrait 
retourner en commission. On nous annonce déjà de nombreux 
amendements et de longues discussions. Une nouvelle opposi- 
tion se manifesterait et finalement le vote d'un texte définitif 
serait encore retardé. 

Si M. Saint-Cyr a des amélioralions à apporter qui ne bou- 
leversent pas le texte en discussion, il pourrait le faire par voie 
d'amendement. Nous ne serons pas d'accord sur certaines des 
positions de M. Saint-Cvr, mais cette méthode simplifierait le 
débat et nous pourrions enfin aboutir, 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée, 
M. Henri Thamier. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean Sourbet, munistre de l'agriculture, Le Gouvernement 
a déposé un projet. I l'a soumis à la commission qui l'a discuté, 
ll s'en tient à son texte, laissant à l’Assemblée Je soin d'en 
décider. 


M. le président. Personne ne demande plus Ta parole ?... 
Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération du 
contre-projet de M. Saint-Cvr. 


M. Jean Sant-Cyr. Je demande le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. jes secrétaires m'informent qu'il y à livu 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à la séance de cet 
après-midi la proclamation du résultat el la suite du débat. 
(Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutins: 

1° pour l'élection des trois conseillers de la République 
EU LORS représenter les citoyens français résidant au Maroc ; 
2° pour l'élection des trois conseillers de la République appelés 
à représenter des citoyens français résidant à l'étranger. 

Suite de la discussion: EL du projet de loi n° 10635 relatif 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles; 
Il. des propositions de loi: 1° de M. Lucien Larnbert et plusieurs 
de ses cchigees ne 2739 tendant à assurer la eréâtion et le 
fonctionnement de centres d'apprentissage agricole primaires ; 
2° de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues n° 5150 
reclifié relative au statut de l'apprentissage et 
ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses 
collègues n° 5666 tendant à la réorganisation de l'enseigne- 
ment agricole du premier degré et à la vulgarisation du progrès 
technique dans l'agriculture; 4° de M. Rincent et plusieurs 
de ses collègues n° 7638 tendant à organiser, d'une part, 
l’enseignement du premier degré postscolaire agricole et ména- 
ger agricole, d'autre part, la vulgarisation des connaissances 
agricoles; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues 
n° 8009 tendant à l'organisation du statut de l'apprentissage 

fessionnel et ménager agricole (n°* S610-10458-11024, — 

. Boscary-Monsservin, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 

(La séance est levée à onze heures trente minutes.) 


s Le Chef du Service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
M. LAURENT. 
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1” séance du mardi 28 juin 1955. 


Sur la prise 


SCRUTIN 3067) 


en consideralion du 


contre-projet, 


présenté pur M. Tricart, au projet relatif à l'enseignement agricole, 


Noinbre des 


Contre 


volants 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 


L'Assinhbiée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Aslierde La Vigerie 4°). 
Bailanger (Robert), 
Barthélemy. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Biliat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonvitle. 
Demusois 
Denis (Atphonse), 
tlaute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 


. Dufour. 


Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André ({l'ierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithv 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubarmne. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bacon. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Biuren:, 
Bayrou. 
PBéchard (Paul). 
Bèche (Krnile). 
Bechir Sow., 
Becquet. 
Begouin. 
Pénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul, 
Béné (Maurice), 


Ont voté nour : 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Étienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mme 

Mine Gabriel-léri 
(Mathilde), 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mancean (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Culuis, 

Martel (llenri), Nord 

Marty André), 

Mile Marzin. 

Maton., 


Ont voté contre : 


Benouville (de), 
Ben Touné:, 
Bergasse, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt 

Bichet (Robert), 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Biltiemaz, 

Billotte, 

Binot. 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briflod. 

Briot, 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Burlot. 
Buron 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'ür. 

Midot. 

Mouton, 

Muller 

Noël (Murcel)}, Aube. 

Patinaud 

Paut (Gabricl}, 

Pierrard 

Mme Prin, 

l'ronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblait. 

Roucaute {Gabriel}. 

sauer. 

signor 

Mme Sportisse. 
lhomier 

Thorez (Maurice), 
lillon (Charles), 

Tourné. 

Fourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaï!lant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch, 

Villotr (Pierre). 

Zunino. 


Catroux 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Lharret, 

Chasteliain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Cbristiaens 

10ostermann, 

“ochart. 

Cof{in. 

Coirre, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo, 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

oudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Picrre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouan. 

Crourzier, 

Dagain. 

Daladier (Fdouard). 

Darnette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 


MAIS 3117 


- 


1905 


3386 ASSEMBLEE NATIONALE — #” SEANCE DU 28 JUIN 
David (Jean-Paul), Huet Mercier (Michen, Ritzenthaler, Serafini. Tinguy (de). 
Seine-et-Oise. Hugues (Emilie). Loir-et-Cher. Roliand. Sesmaisons (de). Tirolien. 
David (Marcel), Alpes-Maritimes. Métaver (Pierre), Rousseau. Seynat. Titeux. 
Landes Hugues {André}, Meunier (Jean), Rousselot. Sibué. Toublanc. 
u!in. ichaud s), saivre (de). j 1 
Detos du Raw. Uutin-Desgrées. Vendée. Saltiard du Rivault. 
Mme Degrond. ihuel Migno. Samson. Siivandre Valentino 
Deixonne. Isorni. Minjoz. Sanogo Sekou. Simonnet. Valle Jules) 
Dejean Jacquet (Mare), Moch (Juies), Sauvaze. sion. Val 
Pelabre, Seine-et-Marne. Mojsan. Sauvajon. Sissoto (Fily-Dabo). |y 
De achenal. Jacquet {Miche}, Molnatti pure als (Francis). 
Delbez Loire. Mollet (Guy). Vassor. 
Deliaune. Jacquinot (Louis). Mondon. Schmitt (Albert), Vendroux. 
Delmotte Jaquet (Gérard, Seine.| Morin Bas-Rhin T rbet. 
Denais (Joseph), Jarrosson. Monsabert (de). Schmitt (René), aillace. (Emmanuel), 
Lenis (André), Jean (Léon), Hérault |Montaiat. Manche. Teigen (Pierre-Henri} Via 
Dordogne. Jean-Moreau, Yonne. |Monteil (André), Schimittlein Temple. Vigie 
Depreux (Edouard). Finistère, Schuman (Robert), Thibauit. vil ard. 
bo: granges. Joubert. Montel (Eugène), Mose Thiriet. Villeneuve tde). 
beshors. Juglas. Haute-Garonne. Thomas (Alexandre), | Wagner. 
Desson July. Montet (Pierre), Nord. Côtes-du-Nord. Wasmer, 
Letœutf Kautfmann. Rhône. Segelle. Thomas (Eugène), Wolfr. 
Devemy Kir Montgolfier (de). Senghor. Nord, Ikhia. 
Dicko (llamadoun). Klock. Montillot. 
Mlle Dienesch. Kœnig. Montjou (de). W'ont pas pris part au vole : 
Dixmier. Krieger (Alfred). MM. 
Dorey. Kuehn (kené). André (Adrien), Faure (Maurice), Lot. | —- 
Douala Laborbe oustier (de). Vienne. Félice (de). 
Doutrellot. Lacaze (Henri). Moynet. Babet (Raphaël) Félix-Tehicaya. 
Draveny. La Chambre (Guy), |[Multer (Andre). Badie. à Forcinal. Moro Gaern (de). 
Dronne. Lacombe. Naegelen (Marcel Baylet. Gaborit. Ould Cadi 
Dubois, Lacoste. Edrnoud) Ben Aly Cherif. Gaillard. Ou Rabah 
Ducos, Lafay (Bernard). Naroun Amar, Bengana (Mohamed). | Ga!y-Gasparrou. (Abdelmadjid). 
Dumas (Joseph). Laforest. Nazi-Boni. Bernard. Garavel. Petit (Eugène- 
Dupraz (J0annês). Mme Laissac. Bilières Gardey (Abel). Claudius. 
buquesne. Lalle. NS Cadi (Ali). Goubert. Pleven (René). 
Durbet Larmarque-Cando. Caillavet. Hakiki. Queuille (Henri). 
Durroux, Lantel (Joseph: N + Caillet (Francis), Herriot (Edonard). Ramonet. 
Flain Lapie (Pierre-Olivier). | LANCE: Caliot (Olivier). Houphouet-Boigny. Raveloson. 
Errecart, Laurens (Camille), (de La). Lassagne. Jules-Julien. Révillon (Tony). 
Estèhe. Cantal. Yonne. Cavelier. Labrousse. Saïd Mohamed 
Evrard. Laurens (Robert), Oimi Chabenat. Lanet (Joseph-Pierre), | Saint-Cyr, 
Faggianelli. Aveyron. > Chassaing. Seine. Savale. 
Faraud. Le Bail. Oued Ag Chupin Laplace. Secrétain 
Faure (Edgar), Jura. |!tÆbon. amadou. Condat-Mahaman. Legaret. Smaïñl. 
Febvay Lecanuet. (Gestion), Coudert. Mailhe. Souquès (Pierre), 
Ferri :Pierre) Lecourt. fout Degoutte. Mamadou Konaté. Tremouilhe. 
Flandin (Jean-Michel), | Coutalier. Sein ul), Delcos. Marie (André). Turines. 
Florand Le Cuzannet. Devinat. Martinauwd-Déplat. Valabrègue, 
Fonlupt-Esperaber. Leenhardt (Francis). Paquet Dezarnaulds. Masson (Jean). Velonjara. 
Fouchet. Mme Lefebvre Petsenet Fabre. Mendès-France. Maurice Viollette. 
Fouques-bLupare. {Francine}, eine. Patria. 
Fourcade (Jacques). nm Pebeilier (Eugène) Excusés ou absents par congé : 
Lefranc Pelleray. MM. Gaumont Soustelle. 
Fredet (Maurice). Legendre. pe tre Beaumont (de). Liautey (André). Verneuil. 
Yrugier. Lejeune (Max). Delbos (Yvon). Mayer 
Gabelle. Mine Leinçereur. Pyrénées Basses- NW'ont 
Gaillemin. Lenormand (Maurice). Mnie Germaine pas pris part au 3 
Garet (Pierre). Léotard (de). Peyroles. M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et 
Garnier. Le Roy Ladurie. Pe ytel M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 
Gaubert Letourneau. Pierrebourg (de) 
Gaulle (Pierre de). Le Troquer (André), Pinay. . Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Genton. Mme de Lipkowski. pour. l'a ji 
Georges (Maurice). Liquard. Pluchet. our option soscssccoccdossecs. 100 
Gernez. Liurette. Mme P DD 138 
Gilliot. Loustau, Prache. Chapuis. Mais, après ee do ces nombres ont été rectifiés conformément 
Godin. Louvel. Pradeau. À la liste de scrutin ci-dessus. 
Gourdon Maga (Hubert). Provo. MM. Arbeltier, Arnal, Achille Auban, Audeguil, Baureu*, Béchard, 
Gozard (Gilles) Magendie. Pupat, Emile Bèche, Mostela Benbahmed, Berthet, Binot, Jean Boubhe\, 
Gracia (de). Malbrant. Puy houtbien, Briflod, Capdeville, Marcel Cartier, Jean Charlot, 
Grimaud (Henri). Mallez. Quénard. Conte, Robert Coutaut, Dagain, Dareu, Marcel David, bett erre, 
Grimaud (Maurice) Mamba Sano. uilici. Mme ’Degrond, MM. Deixonne, Dejean, Delabre, Depreux, Desson, 
Loire-Inférieure. Manceau (Bernard), |Ouinson. Hamadoun Dicko, Doutrellot, Draveny, Dubois! Durroux, Evrari, 
Grousseaud. Maine-et-Loire. Rabler Faraud, Florand, Gazier, Gernez, Félix Gouin, Gourdon, Gilles Gozard, 
Grunitzky. Marcellin. Raflarin Guille, Guislain, Jean ‘Guitton, Henneguelle, Gérard Jaquet, Léon 
Guérard. Martel (Louis), Raingeard Jean, Lacoste, Mme Laissac, MM. Lamarque-Cando, Pierre-Olivier La- 
Gueye Abbas. Haute-Savoie. Ramercny. pie, Le Bail, Le Coutaller, Francis Leemhardt, Max Lejeune, Mme Lem- 
Guichard. Massot (Marcel). 0 reur, MM. Le Sénéchal, André Le Troquer, Levindrey, Liurette, 
Guille. Maurellet. Raymond-Laurent, ustau, Charles Lussy, Mabrut, Maurellet, Daniel Mayer, Mazier, 
Guislain. Maurice-Bokanowskt. |Reëb Pierre-Fernand Mazuez, Métayer, Jean Meunier, Minjoz, Jules Moch, 
Guy Mollet, Montalat, Eugène Monte!, Marce!- Edmond Naelegen, 
Guissou (Henri). Mayer (Daniel), Seine |Regaudie. 
Guitton (Jean), Mazel. Rellle-Soult. Nenon, Ninine, Notebart, Pineau, Pradeau, Tanguy Prigent, Provo 
Loire-Inférieure. Mazier. Renaud (Joseph) Quénard, Rabier, Reeb, Regaudie, Rey, Rincent, Savary, Ren 
Guitton (Antoine) Mozuez (Pierre-’ Schmitt, Segelle, Sibué, Silvandre, Sion, Fily-Dabo Sissoko, Alexandre 
Vendée. ° Fernand). Rey Thomas, Eugène Thomas, Titeux, Vale ntino, Francis Vals, Verdier, 
Cuthmuller. ‘ Meck. Reynaud (Paul). Emmanuel Véry, Wagner, Ali Braähimi, Ducos, Paul Aubry, Maurice 
Malbout, Médecin. Ribère, (Marcel) Béné, Edouard Daladier, Marcel! Massot et Perrin, portés comme 
Haumesser. Méhaignerie. » ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 
Hénault. Menthon (Paul), MM. Dezarnaulds et Pierre Souquès, portés comme « n'ayant pas 
Henneguelle. Mercier (André-Fran- èche, pris part au vote », déc'arent avoir voulu voler « pour ». 
Mettier de Boislambert,!  çois). ux-Sèvres. 'Rincent, $ &- 


dé di 
: 


ASSEMBLEE NATIONALE — jf” SEANCE DU 2S JUIN 1955 
orève abier e 
Moro Giaflerri (de). Raffarin. Thamier 
Sur la prise en considération du contre-projet, présenté par M. Saint- — 
Cyr, au projet sur l'enseignement agricole, (Résultat du poin- Musmeaux. Regaudie Thomas ‘Eugène), 
tage.) Naegelen (Marvel- Renard (Adrien), Nord. 
Edmond). Aisne. fhorez :Maurice}, 
Nenon. Pévillon (Tony). Charles}, 
inine. 
Tourtaud. 
Rochet (Waïldeck), Tremouilhe. 
Noël ‘Marcel, Aube. Rosenblatt. lricart. 
Sata ouar). me - 
(A hé). Saint-Cyr. Gouturier. 
er. alabrègue, 
Paul (Gabriel). ee À Valentino 
Perrin. 
Savary. Vallon (Louis), 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, - Schmitt (Renô), Vals (Francis). 
Pierrerd Manche. 
Pineau. Secrélain, erdier. 
Segelle. Vergès. 
Ont voté sibué Mme Vermeersch. 
Pri Sid Cara. Very (Emmanuel), 
Pr Signor. illon (Pierre). 
Prot. Siivandae- Maurice Violette. 
MM. Darou. Guitton !{Jean), Provo. sion agner, 
Anjiré (Adrien), Dassouville. Loire-Inférieure. Quénard. (Fily-Dabo). |Zunino, 
Vienne. David (Marcel), Guyot (Raymond). Queuille (Tenri). 
Landes. Hakiki 
Defterre. Henneguelle 
deLavigene (19. Degoutte. Houphouet- Bolgny. 
uban (Achille), Mme Degrond, ugues (André), Seine. 
Aubry (Paui}, Deixonne. Jaquet (Gérard), Seine, Ont voté contre : 
Audeguil. Dejean. Jean (Léon). Hérault, 
Badie Lelabre, Joinvilte (Alfred 
Bailanger (Robert), Delcos. Malleret) MM. Chastellain, Gaillemin. 
Seine-et-Oise. Demusois. Jules-Julien Aït Ali (Ahmed). Chatenay. Garet (Pierre), 
Barthélemy, Denis (Alphonse), Kriegel-Valrimont, André (Pierre), Chevalilier (Jacques). |Garnier. 
Bartolini. Haute-Vienne, Lacoste Meurthe-et-Moselle. | Chevigné (de), Gau 
Baureus. Denis (André), Mme Laissac. Anthonioz. Christiaens. Gaubert 
Baylet Dordogne. Lamarque-Cando. Apithy. Clostermann, Gaulle (Pierre de). 
Béchard (Paul). Depreux (Edouard). [Lambert (Lucien). Aubame Cochart. Gavini 
DS Desson. Lamps Aubin (Jean), Coirre. Georges (Maurice) 
Begouin Vevinat. Lanet Uoseph-Pierre), | Aujoulat. Colin (André), Giliot, à 
Benbahmed (Mostefa). | bezarnaulds. Seine. AuINeran. Finistère. Godin. 
Béné Maurice). Dicko (Hamadoun), [Lapie (Pierre-Olivier). Bapst. Colin (Yves), Aisne. |Golvan 
Pengana (Mohamed). | biutrellot. Laplace. Barangé {Charles}, Commentry. 
Benoist (Charles), Draveny. Le Bail. laine-et Loire. Conombo. Gracia (de) 
Seine-et-Oise. Dubois. Lecœur. Barbier. Coste-Floret (Alfred), Grimaud Henri. 


Benoit {Alcide), sarne 
fernärd, 
Berthet, 

Besset. 

Billat, 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Cachin Marcel), 
Cadi (Ali). 
Cagne. 

Caëlavet. 

Caliot (Olivier). 
Capdevilie: 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coftin. 
Cogniot. 
Condat- Mahaman. 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre 
Couder 

Goutant (Robert), 
Cristofol,. 


Dagai 
Daladier (Edouard). 


Duclos (Jacques), 
Ducos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mine Duvernois. 
Mme Estachy, 
Estradère, 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianell!!. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Faure (Maurice), Lot 
Fayet 


pélice (de). 
Tchicaya 
Fiandin (Jean-Michel) 
Florand. 
Forcinat, 
Fourvel. 
Mme François. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri 

(Mathilde). 
Gaillard. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Gautier. 
Gazier. 
Gernez. 
Giovont, 
Girard. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 
Guille. 
Guislain, 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 


Le Traquer (André): 


Mine de Lipkowski, 
Liurette. 
Loustau. 
Lussy Charles, 
Mabrut. 
Mailhe. 
Mamadou Konaté, 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mance fandre), 
Pas-de-Calais 
Marie (André), 
Martel (Henri), Nord. 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), . 
Maton. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Mendès-France. 
Métayer (Pierre), 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire! 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Mitierrand. 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 


liaute-Garanne, 


kardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 

Baudry d Asson (de). 

À 

Becque 

Bénard 

Benouville tde), 

Ben Tounés. 

Bergasse, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Bignon. 

Eilliemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

hoisdé (R aymond). 

Boscary-Monsservin, 

Bouret !Henri). 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cotlereau. 

Bouxorn. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Corlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Deimas, 

Charmant. 

Charpentier, 

Charrel, 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 
Crouan. 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 
De'achenal. 
Delbez. 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 
Peshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Miie Dienesch, 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 
bDupraz (J6annès). 
Duquesne, 
Durbet, 

Elain. 

Erre: art, 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

Halbout 

flaumesser, 

Hénauit, 

Hettier de Boislambert, 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilunes, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Sorni. 

lacquet (Marc, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Miche), Loire 

lucqninot (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert. 

Juylas 

Kaufimann, 

Kir 

klock. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle 

L aniel (Jose), 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 


Lebon, 


| 


— 


Linet. | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
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Lecanuet, Mondon. Prache Sou. Toublanc. Vigier. 
Lecourt. Mouin. Prélot Taillade. Tracot. Villara. 
Le Cozunnet Monsabert (de), Priou Temple. Ulver Villeneuve (de). 
Mene Lefebvre Monteil ‘Anadré), Pupat. Thibault. Valie (Jules). ‘asmer, 

(Francine), Seine. Finistère. uy Thiriet. Vassor Wolff 
Lelôvre (Raymond), Montel (Pierre), Quilici. Tinguy ‘de). Vendroux. Zodi Ikhia, 

Ardennes, Rhône. Quinson Tirol:en. Viatte. 
Letranc. Montgolfier (de). Raingeard 
Legendre, Montittot. Ramarony, te 
Lemaire Montjou (de). Ranaivo, ont pas pris part au 3 
(Maurice) | Mouchet. fRaymond-Laurent, 

totard (de! Moustier (de). keille-Souit, MM. Genton Pierrcbourg (de). 
Le Roy Ladurie. Moynet. Renaud (Joseph), Abelin. Goubert. Pinay. de 
letourneau, Mutier (André). Saône-el-Loire. Antier. Herriot (Edouard). Pieven (René). 
Levacher. Naroun Amar. Reynaud (Paul). Babet (Raphaël). July Rave!oson. 
Nisse. ser. rousse. 
Lucas. Noe (de La). Ribeyre (Paul), Ben Cherif. Lafay (Bernard). 
Maga {fubert), Noël (Léon), Yonne. Ardèche Edouard Bonnefous. Laforest, "Moselle. 
Magendie. Olmi Ritzen'haier, bourdeliès. Legaret. 
Malbrant, Oopa Pouvanaa. Rolland. Bourgès-Maunoury, Médecin. 
Ouedraogo Mamadou. | Rousseau. Caillet (Francis), Moatti. P 
Paleweki (Jean-Paul), |Rousselot. Chupin. Morice. jerre- 
Man eau ernard), Seine-et-Oise. Saivre (del. Corniglion-Molinier, Ould Cadi Trib 
Maine-et-Loire, Pantaloni. Salliard du Rivault. Palewsÿi (Gaston), 
Martoi Paquet. Samson eine. 
Martel (Louis) Faure (Edgar), Jura Pflimlin. 

4 Paternot. Sanogo Sekou. gar), 
Mare. Pebellier (Eugène). sauvapon. 
Meck Pelleray. —., (Albert) Excusés ou absents par congé : 
, Peltre, 

Menthon (0e) Penoy. Bas-Rhin. MM. Gaumont Soustelle. 
Mercier (André Fran- | Petit (Guy), Basses |Schumann (Maurice), Beaumont (de). Liautey (André). Verneuil, 

cois), Deux-Sèvres. Pyrénées. Nord. Delbos (Yvon), Mayer (René), 
Mercier (Michel), Mme Germaine Serafini. Duveau. Constantine. 

Michaud (Louis) eytel. Sevnat. 

Vendée, s Pinvidie. sidi el Mokhtar. W'ont pas pris part au vote : 

M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, 
Molinatti Mme Poinso-Chapuis. !Solinhac, M. Angré Mercier (Oise), qui présidait la séance. 
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2° Séance du mardi 28 juin 1955. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal 339), 
2. — Demandes d'interpellation (p. 3389). 


3. — Représentation des Français résidant an Maroc où à l'étron- 
ger. — Scrutins pour l'élection de conseillers de la République 
(p. 389). 

4. — Statut de l'enseignemnent professionnel agricole, — Suite de la 
discussion d'une proposition de loi (p. 43901, 

Résultat du serulin vérifié sur la prise en considération du 
contreprojet de M. Saint£yr. — Rejel. 

Contre-projet ne 92 de M. Rincent: Mme Laissae, M. Boscary- 
Monsservin, rapporteur, — Rejet, au scrutin, de Ja prise en consi- 
dération. 

Motion préjudicielle de M. Lamps: MM. Lamps, le rapporteur. 
— Rejet au scrutin. 

Motion préjudicielle de M. Caslera: MM. Caslera, Pierre Men- 
nier, Sourbet, ministre de l'agriculture; le rapporteur, — Rejel 
au scrutin. 

Art. 

MM. Thatmier, Rerthoin, ministre de l'éducation nalionale; le 
rapporteur, Saint-Cyr, Rincent, Depreux, Mol, 

Amendement de M. Castera. 

Demande de renvoi à la comunission de l'ensemble de la pro- 
position de loi: MM. Thamier, Rincent, le rapporteur, — Scrulin 
donnant lieu à pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 

5. — Représentation des Français résidant au Maroc ou à l'étranger. 
— Proclamation du résultat des scrutins pour l'élection de conseil- 
lèrs de la République (p. 358). 


6. — Statut de l'enseignement professionnel agricole, — Reprise de 

la discussion d'une proposition de loi (p. 33%), 

Proclamation du résullat du scrutin vérifié sur la demande de 
renvoi de la proposition de loi à la commission, — Rejet. 

Amendement ne %9 de M. Caslera (suite): M. Caslera. — Scrulin 
donnant lieu à pointage, 

Suspension et reprise de la séance, 
— du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Caslera, — 

cjet. 

Amendement ne 40 de M. Billat: M. Tourtaud, — Scrulin donnant 
lieu à pointage. 

MM. le rapporteur, Vals, Deixonne, 

Demande de suspension de la séance, — Scrulin donnant lieu à 
pointage. 

Rappel au règiement: MM, Vals, le président, le rapporteur, 
Deixonne. 

Renvoi de la suite du débat, 


7. — Ordre du jour (p. 2101}. 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président, ie procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation? 

Le procées-verbal est adopté, 


2 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellalion suis 


Vantes 

L — De M. Marcel Rihère, sur la politique économique dn 
Gouvernement vis-à-vis de l'Algérie et plus particuliérement 
sur : 

1° Les raisons pour lesquelles, malgré les promesses faites 
= près de deux années, il continue à faire bénéficier une 
industrie métropolitaine d'une autorisation scandaleuee d'im- 
portation de la crevette égyptienne, amenant ainsi sciemment 
à la ruine les armateurs de pêche au chalut en Algérie et 
réduisant au chômage leurs équipages ; 

2° Les mesures qu'il compte prendre pour harmoniser le 
maraîichage algérien et le maraîchage marocain, les produits 
algériens se trouvant de plus en plus écartés des marchés 
français, par suite des privilèges accordés à l'économie maro- 
caine. 

IL — De M. Quilici, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour le rétablissement de l'ordre public et de 
la qpuix française en Algérie, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


REPRESENTATION DES FRANÇAIS RESIDANT AU MAROC 
OU A L'ETRANGER 


Scrutins pour l'élection de concoillers de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les scrutins, dans 
les salles voisines de la salle des séances : 


1° Pour l'élection de trois conseillers de la République appe- 
Ls à représenter les citoyens français résidant au Maroc, 
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2 Pour l'élection de trois conseillers de la République appe- 
ls à représenter les citoyens français résidant à l'étranger. 

Ces deux scrutins vont avoir lieu simultanément. 

Pour chacun de ces deux scrutins, des bulletins et des 
enveloppes sont en distribution dans les salles voisines de la 
salle des séances. 

Les bulletins ont été établis conformément à la résolution 
du 1S novembre MS modifiée par la résolution du 24 juin 
dernier, 

I appartient à nos collègues de déposer dans chaque urne 
une enveloppe contenant un seul bulletin sur gr — ils auront 
ravé le noms de leur choix, de telle surte que chaque bulletin 
ne porte pas plus de trois noms. 

Seront considérés comme nuls les bulletins contenant plus 
de trois noms, ainsi que ceux comprenant d'autres noms qne 
ceux des candidats présentés, 

La majorité des suffrages exprimés est requise an premier 
tour de scrutin; s'il y a dieu à un deuxième tour, il y 
sera procédé à la majorité relative. 

En cas d'égalité de suffrages, le candidat le plus âgé sera 
proclamé élu. À 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d'entre eux 
pour présider les deux bureaux de vote installés dans l'une des 
salles voisines de la salle des séancef, 

Il va être procédé an tirage au sort de quatre serutateurs 
qui assisteront MM, les secrétaires pendant l'opération du 
vole, 

(Le sort désigne, pour la première table: Mme Grappe et 
M. Jean Guuton; pour la deurieme table, MM. Pierre André 
el Gourdon.) 


à M. le président. Chaque scrutin restera ouvert pendant une 
cure. 

Les deux scrutins vont s'ouvrir dans les salles voisines dans 
quelques instants, c'est-à-dire à quinze heures quinze minutes. 
. 

Il: seront clos une heure plus tard, c'est-à-dire à seize heures 
quinze miles, 


STATUT DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL AGRICOLE 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion: 1, — Du projet de loi n° 10695 relatif à la formation 
prolessionnelle et à la vulgarisation agricoles; 11. — Des pro- 
positions de loi: 1° de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues, n° 2739, tendant à assurer la création et le fonc- 
tonnement de centres d'apprentissage agricole primaires ; 
2° de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues, n° 5150 rec- 
tifié, relative au statut de professionnel et 
ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses col- 
legues, n° 5666, tendant à la réorganisation de l'enseignement 
agricole du premier degré et à la vulgarisation du grogrès 
technique dans l'agriculture; 4° de M, Rincent et plusieurs 
de ses collègues, n° 763$, tendant à organiser, d'une part, 
l'enseignement du premier degré postscolaire agricole et ména- 
ger agricole, d'autre part, la vulgarisation des connaissances 
agricoles; 5° de M. Deshors et #wlusieurs de ses collègues, 
n° SX, tendant à l'organisation du statut de l'appresesnage 
professionnel et ménager agricole, (Nes 8610, 1045S, 11024.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 59 minutes; 

Commission de l'agriculture, 14 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, 30 minutes ; 

Groupe socialiste, 110 minutes ; 

Groupe communiste, 54 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 98 minutes; 

Groupe républicain radical et radieal-socialiste, 60 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 89 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 68 minutes ; 
_ Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 43 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 34 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 28 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 26 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes, 

isolés, 16 minutes. 

Ce matin, l'Assemblée a procédé au vote sur la prise en 
considération du contre-projet n° 82 de M, Saint-Cyr. 


Voici, après vérification, le résultat du scrutin : 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue 288 
Pour l'adoption........... 279 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un contre-projet n° 92, présenté M. Rin. 
cent, Mme Laissae et le groupe socialiste, tendant à reprendre 
le texte proposé comme contre-projet par l'amendement n° 1 
de M. Rincent, dont l'article 1 est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — L'enseignement agricole prévu par la présente 
loi a pour objet d'assurer aux jeunes gens et jeunes filles 
ayant satisfait aux obligations scolaires et se destinant aux 
professions agricoles un complément de culture générale et 
de formation professionnelle. » 


La parole est à Mme Laissac. 


Mme Madeleine Laissac. Mesdames, messieurs, le 
socialiste reprend aujourd'hui le qu'il avait 
déposé mercredi dernier et qu'il m'avait chargé de défendre 
ei nom. 

Je n'ai pas l'ietention de revenir aujourd'hui encore sur 
toutes les idées que j'ai émises, pour la défense de ce texte, 
lors d'une précédente séance. ” 

Je voudrais tout simplement rappeler les deux idées prinei- 
pales contenues dans ce contre-projet et auxquelles, je l'ai 
déjà dit, nous attachons une importance toute particulière. 

Nous demandons que l'enseignement postscolaire agricole soit 
rallaché au ministère de l'éducation nationale, 

En effet, tout le monde est d'accord à l'heure actuelle pour 
reconnaître que les enfants qui sortent de l'école primaire ne 
veuvent pas recevoir uniquement uw agricole et 
qu'ils doivent en même temps bénéficier d'un complément de 
culture générale. 

ll est inadmissible, par conséquent, que cet enseignement ne 
dépende pas du ministère de l'éducation nationale. 

C'est aus le groupe socialiste demande que l'enseigne- 
ment postscolaire agricole soit placé sous la responsabilité du 
ministre de l'éducation nationale, sous le contrôle technique du 
ministère de l'agriculture. 

Il est un autre grand principe auquel nous demeurons tout 
particulièrement attachés. Notre contre-projet prévoit, je l'ai 
déjà indiqué en le défendant la première fois, un seul secteur, 
le secteur public. 

Nous tenons particulièrement à ce principe, car il garantit la 
laïcité de l'enseignement, c'est-à-dire, ainsi que j'ai déjà eu 
l'houneur de le souligner, sa neutralité, 

Je n'insiste pas davantage et je demande à l'Assemblée de 
prendre notre texte en considération et de se prononcer par 
scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, il est exact que ee contre-projet a déjà été défendu une 
première fois devant l’Assemblée. 

J'avais alors exposé l'avis de la commission. Je le répèterai 
pour ceux de nos collègues qui n'étaient pas présents en 
séance à ce moment-là. 

La commission de l'agriculture avait demandé que ne soit 
pas retenu le contre-projet socialiste. 

A la suite des observations présentées, le groupe socialiste 
avait retiré son texte. 11 le reprend aujourd hui à nouveau. 
Mais il est bien entendu que les raisons que j'avais fait valoir 
une première fois restent valables. 

Dans ces conditions, je demande que le contre-projet ne soit 
pas retenu. 
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Mme Madeleine Laissac. Nous espérions que la commission 
changerait d'opinion. 


M. le rapporteur. J'en suis navré pour vous. 
* M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture, Le Gouvernement 
maintient sa position précédente et repousse le contre-projet 


socialiste. 
M. Arthur Musmeaux. Pour quelles raisons ? 


M. Alphonse Denis. La question mériterait une réponse plus 
complète. 


M. le président. Je consulle l'A-semblée sur Ja prise en consi- 
deration du contre-projet présenté par Mme Laissac. 


M. le rapporteur. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin.” 
Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 617 
Majorité absolue.......................... 309 


Pour l'adoption........... 282 
“D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je suis saisi par MM. Lamps, Tourtaud et Pierre Meunier de 
la motron préjudicielle suivante, déposée en vertu de larti- 
cle 46 du règlement : 


« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
rapport Boscary-Monservin tant que le Gouvernement n'aura 
pas déposé un projet de loi donnant satisfaction aux revendi- 
cations des fonctionnaires et retraités, conformément à la 
charte intersyndicale du 23 juin 1954. » 


Avant de donner la parole à M. Lamps, je rappelle que peu- 
vent seuls prendre la parole sur la motion un orateur contre, 
le Gouvernement et la commi-sion. 


La parole est à M. Larmps. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, au début de rette 
année, à l’occasion du débat sur les charges communes, Île 
couvernement à fixé un nouveau rendez-vous aux fonetion- 
huires, 

La lui du 3 avril 1955 a concrétisé cette promesse dans son 
article 31 qui fait obligation au Gouvernement d'établir avant 
le 1‘ juillet vin plan de remise en ordre des rémunérations de 
la fonction publique. 


La presse de ces derniers jours à fait état des projets qui 
seraient prochainement soumis au conseil des ministres. De 
ces informations de presse, il semble que le Gouvernement 
s'oriente vers l’istégration dans le traitement sonmis à retenue 
ües compléments de rémunération de 9.000 et 16.000 francs, ce 
qui, corpte tenu de l'intégration déjà prévue à compter du 
1% octobre 1955, porterait ce traitement de base à 173.000 franes. 


Mais cette mesure ne serait pas acquise immédiatement : elle 
S'échelonnerait eur plusieurs années, trois, s1 nos renseigne- 
ments sont exacts. 


Il apparaît d'ores et déjà que les intentions gouvernementales 
ne correspondent ni au vete exprimé par la majorité de cette 
Assembiée, ni au désir des fonctionnaires qui, dans l'unanimité 
la plus totale. ré-lament dans l'immédiat la prise en considé- 
ration el la réalisation de la charte intersyndicale du 23 juin 
visant à porter, à ‘titre de première étape, le traitement de 
base hiérarchisé à 186.000 francs par an, avec un minimum 
d'augmentation de 4.000 franes par mois, qui réclament égale- 
ment la réforme de l'indemnité de résidence, la contraction des 
äbattements de zone, la simplification des rémunérations actuel- 
lement alourdies par une série de compléments et de primes 
dégressives. 


Les audiences accordées par les milieux gouvernementaux 
— fonction publique. finances. résidence du conseil — n’ont 


nullement rassuré les organisations éyndica'es, bien au con- 
iraire, 

Celles-ci ont publié un communiqué identique donnant ren- 
dez-vous au Gouverrement avant le 30 juin et soulignant les 
responsabilités de ee dernier dans un mouvement inévitable 
de tous les fonctiunnaires, si les propositions gouvernementales 
sont insuffisantes, 

Ce qui apparait, c'est que les petites et les moyennes caté- 
gories qui ont été sacrifiées par les décrets du & novembre 1954 
et du 10 mai 1955 n'obtiennent aucunement satisfaction. 

C'est ce que souligne le syndicat des instituteurs; c'est ce 
que soulignent également les fédérations de fonctionnaires 
C. G. T., dans un communiqué qui a été publié aujourd'hui 
inême, puisqu'elles déclarent : 

« Les propositions gouvernementales ne sont guère d'ffé- 
rentes de celles qui avaient été soumises dans leurs grandes 
lignes la semaine dernière à la délégation de la ©, G. T. 

« Une nouvelle formule a été avancée en ce qui concerne les 
catégories de personnels les plus défavorisées, Mais la portre 
de cette formule est insuffisante et demeure éloignée des 4.000 
fiancs mensuels qué les organisations C. G. T, réclament et 
ont de nouveau réclamé avec force. 

« Au surplus l'échelonnement prévu sur trois ans ne saurait 
être accepté, Enfin, rien n'est prévu dans l'immédiat, ce qui 
constitue un désaccord suppitmentaire. » 

Aussi, dans l'état actuel des discussions, le conflit persiste, 
et les organisations C. G. T., après avoir rappelé avec force 
la nécessité d'amétiorer immédiatement la situation des petites 
et des moyennes catégories, maintiennent l'ordre de grève pour 
le juiilet. 

Je dois indiquer également que le cartel interfédéral auto- 
none, devant les propositions gouvernementales, à maintenu 
le mot d'ordre de grève pour le {* juillet et que la fédération 
de l'éducation nationale autonome a exprimé un certain norme 
bre de réserves, de même d'ailleurs que d'autres organisations 
de fonctionnaires. 


D'autre part, en attendant la suppression des abattements 
de zones, qui donnerait satisfaction à l'ensemble des fonction- 
paires, les retraités ont demandé l'intégration de l'indemnité 
de résidesce de la zone la plus défavoriséte dans le traitement. 
Cette mesure mettrait fin à une injustice flagrante qui Jes 
frappe. 


La ge se pose done pour Je Parlement de connaître les 
intentions exactes du Gouvernement qui n'a pu obtenir, rap- 
elons-le, le vote du budget des charges communes que con- 
re engagement précis de sa part d'étudier et de promouvoir 
à compter du juillet une solubon véritable du probleme des 
traitements et retraites, ce qui exclut tout recours à un nou- 
veau palliatif que les fonctionnaires se refusent à admettre et 
que le Parlement ne saurait cautionner, (Applaudissements à 
l'extrême yauche.) 

C'est pourquoi nous estimons que le Gouvernement devrait 
répondre le plus rapidement possible à la question qui est 
poste, C'est pourquoi également nous avons déposé cehe 
motion préjudicielle, sur laquelle nous demandons un scrutin, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je m'excuse auprès 
de M. Läimps, mais jé ne saisis pas très bien le rapport qu'il 
peut y avoir entre les observations qu'il a présentées et l'ensei- 
gnement agricole. (Erclamations à l'ertréme gauche.) 

Je me permets simplement de rappelez à notre collègue, an 
cas où il aurait fait une erreur, ce qui me parait assez plausi- 
ble, qu'à l'ordre du jour de cet après-midi est inscrit Je pro- 
jel sur l’enseignement professionnel agricole, (Interruptions à 
‘extrême qawche.) 


M. Waldeck-Rochet. Tout le monde le sait, et vous savez par. 
faitement de quoi il s'agit, | 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Lamps. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne en demande plus à voter 7. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


e— 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serulin : M. Clément Tailiade. Je crois aux paroles de M. le ministre 
K de l'agriculture, D'ailleurs, vous ne Votez aucun budget, mis- 
Majorité absolue 276 
Il vous faut reconnaitre, monsieur le ministre, que si, d'après 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. le vole émis par l'Assemblée nationale au mois de juin, un S 
“rédi pmilliards illi acc any raicces n 
J'ai recu de MM. Castera et Thamier la motion préjudicielle on 
suivante déposée en vertu de l'article 46 du règlement : une somme de 5 milliards 450 millions qui leur fait défaut. 
« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion du IL est scandaleux à. ed les pp 4 soient obligées d'emprunter 
rapport de M. Boscary-Monsservin sur l'enseignement agricole À les intérêts de ces emprunts 
tant que ne seront pas volés le budget annexe des”prestations 
fanmnihales agricoles et les mesures instituant l'allocation de la M. Clément Taillade. Votez-vous le budget, monsieur Castera ? 
mére au foyer, » 
La parole est À M. Casters. (Applaudissements à l'extrême M. Edmont Castera. Nous votons tous les budgets qui sont 
gauche.) utiles, D'ailleurs, je n'ai aucune leçon à recevoir de vous. 
db où its Il est indéniable que le retard apporté au vote du budget 
M. Edmond Castera. Me-dumes, messieurs, le groupe commu- annexe place les caisses dans une situation difficile. Or, au Leu 
de discuter ce budget, on nous propose le vote d'un nouveau 
en temps utile le budget annexe des allocations farmiliales et douzième provisoire ÿ $ 
d'instituer l'allocation de la mère an foyer que de discuter de à 
projets dont l'objet n'est pas d'organiser l'enseignement agri- Enfin, nous considérons qu'il faut, au plus tôt, faire dispa- 
cole, mais plutôt de pratiquer une brèche de plus dans les prin- raitre l'injustice dont sont victimes. en matière de prestations 1: 
cipes de la laïcité, fumiliales, les petits et les moyens exploitants. C'est pourquoi 
Les retards apportés au vote de ce budget causent le plus nous demandons l'institution immédiate de l'allocation de Ja a 
agricoles, À cet égard, je rappellerai quelques faits. Monsieur le ministre, vous avez assisté dimanche dernier à co 
mel là à un grand congrès départemental de la mutalité agricole et vous 
Au 1® mal 1565, le budget annexe était redevable à ces cais- avez pu voir combien ce problème touchait les paysans venus 
ses d'une somme de 5.200 millions de francs. Au début du mois nombreux participer à ces travaux. Nous estimons qu'il est plus 
de juin, le Parlement a voté un douzième provisoire accordant urgent et plus utile de voter de telles dispositions que de 
2.600 millions pour le payement des prestations dont le montant discuter d'un texte qui, sous prétexte d'enseignement agricole mi 
s'élevait au 1% juin à 7.250 millions. a pour objet de mettre les jeunes ruraux sous la coupe des gros à | 
hobereaux et de la réaction clérisale. (Applaudissements à du 


Encore une fois, il n'a pas été tenu compte du vote du Par- 
lement. Le 6 juin, le gestionnaire du budget annexe à informé 
la caisse centrale, qu'il ne lui serait versé que sept milliards 
pour le mois de juin. Dans res conditions, avec le retard du mois 
grrr c'est une somme de 5.450 millions qui, au {*% juin, 
ait défaut aux caisses mutuelles pour faire face aux échéances 
et payer les prestations. 


Au nom du groupe communiste, je proteste contre de telles + Re | 
ati M. le rapporteur, Le rapporteur des propositions sur la sit 
praliques qui, d'une part retardent f payement des prestations ation professionnelle, qui, par un concodrs de circonstances, pu 


aux ayants droit, et d'autre part obligent les caièses à recourir 
à des ecruprunts dont les intérêts sont mis à la charge des coti- 


de l'allocation de la mère au foyer est admis. les l'a 
. Pierre Meunier. ! rmellez-vous de vous interrom gnements qui Jui ont été donnés sont exacts, Je conseil des tot 
ministres de cet après-midi doit pouvoir homologuer cette déci- poi 


mon cher collègue ? 


M. Edmond Castera. Je vous en pr M. Kiéber Loustau. Nous woudrions bien avoir confinmation ee 
M. Pierre Meunier, Je voudrais profiter de l'occasion qui nous de ce propos.  « 
est offerte pour poser une question à M. le ministre de l'agri- M. Clément Taillade. Alors, les communistes voteront les uui 


culture, 


l'extrème gauche. — Rires au centre et à droite.) 


C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'adupler 
notre motion par scrutin. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


est en mème temps le rapporteur du budget social de l'agri- 
culture, à le plaisir d'informer M. Castera que le principe 


sion. (Applaudissements à droite.) 


crédits qui seront demandés ? 


J'ai reçu, sans doute comme beaucoup de nos collègues, de ; 
nouvelles protestations émanant d'allocataires des caisses de M. Henri Thamier. Quand ous proposons des recetles, vous qu 
sécurité agricole. Depuis le 1* juin, on ne paye plus aux ne les votez jamais. mt 
échéances. Les caisses font savoir aux prestataires que l'avance 
qui avait été promise n'a pas été totalement versée et qu'elles Jean La | monsieur Taillade, si vous 
se trouvent ainsi dans l'obligation de suspendre les payements. | Voterez l'impôt sur les sociétés. ee 

Je vous demande, monsieur le ministre, de prendre d'urgence M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- ” 
des mesures en vue de mettre un terme à un tel état de choses, ture, dé 

M. Alphonse Denis. Colle situation se reproduit souvent, M. le ministre de Je que 

+ des prestations familiales agricoles vient d’être arrêté, qui qu' 

M. Auguste Tourtaud. Voili de quoi il faut discuter. est examiné cet après-midi Imême en conseil des ministres et! che 

M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture, Je demande la qu'il sera déposé demain matin sur le bureau de l'Assemblée nisé 
parole, nationale, J'espère que nos collègues communistes s'en mon- que 

treront satisfaits et le voteront, 

te La parole à le minisire.ds Bien entendu, l'allocation de la mère au foyer est incluse sou: 

M. le ministre de l’agriculture. Nos collègues savent que des dans le projet, Lale 
avances ont déjà été faites au titre des deux premiers trimes- Si M. Boscarv-Monsservin a donné cette information, c'est sal 
tres écoulés. Une nouvelle avance devait être faite à la date du u'il était bien renseigné, (Sourires à droite. — Exclæmaious Ve 
1" juillet, Elle a déjà été versée par anticipation sur ma h 

l'extrême gauche.) des 
demande, Les payements vont être repris. M. Pierre Meunier à c'est 
donc satisfaction. M. le président. La parole est à M. Castèra. dran 

M. Honri Thamier. Mais les vieux paysans qui attendent n'ont M. Edmond 1 me semble que, sur la proposition qu® a 
pas satisfaction, e soumets à l’Assemblée, M. le ministre de l'agricalture devrait me 


tre d'accord: je demande, en eflet, que le présent débat so 

renvoyé jusqu'à ce que soit voté le budget annexe des presit- 

tions familiales agricoles. M. le ministre de l'agrieulture vient 

d'indiquer que ce budget était prêt. Ma motion préjadicielle est 
donc acceptable, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Clément Taillade. Vous savez fort bien que les payements 
ont élé eflectués, 


M. Auguste Tourtaud. Ainsi, vous êles rassuré, monsieur 
Taillade 1 - 


del 

L 
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président. Je s aux voix la mobon préjudicielle de quels on a peut-être tort de compter — mais on l'a tonjours 
et Fhamier. Di dans toutes les slalistiques — l'enseignement 


Je suis saisi d'une demande de serulin, 
Les votes sont recueillis.) 


n le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


le scrutin est #los. 
wM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


m. le président. Voi.i le résullat du dépouillement: du 


scrutin : 
Nombre des votants. 
Majoriié 270 


Pour l'adoption........... 21 
CONS 


L'Assemblée mationale n'a pas adopté. 
[Article 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1: 
PREMIERE PARTIE 


De la formation professionnelle agricole. 


“ Art. te, — La formation professionnelle agricole est assu- 


LA 
« En principe, par l'apprentissage effectué dans une exploi- 
lalion agricole et par l'enseignement agricole du premier degré ; 


« b) Exceptionnellement, par les centres d'apprentissage agri- 
coule prévus au titre IV. » 


La parole est à M. Thamier, sur l'article, 


M. Henri Thamier. Je woudrais savoir si le Gouvernement 
maintient son projet. Ma question s'adresse plus spécialement 
à M. le ministre de l'éducation nationale que je vois au banc 
du Gouvernement, 


M. Jean Berthoin, iinistre de l'éducation nalionale. Je 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
halionale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Me-:daime<, mes- 
sieurs, puisque la question m'est posée, c'est bien volontiers 
que je vais y répondre. 


Je regrette profondément que, d'une part la commission de 
l'agriculture, d'autre purt, l’Assemblée nationale, n'aient pas 
<onsenti à suivre le Gouvernement dans la proposition non 
point transactionnelle, mais constructive qu'il présentait. 


Pourquoi le Gouvernement est-il intervenu devant une pro- 
position d'origine parlementaire ? C'est, vous le sentez bien, 
pour éviter qu'un débat qui met en cause une grande partie 
de notre jeunesse apparût comme une serte de combat au terme 
duquel on eût compté des vainqueurs et des vaincus. 


Celui qui a Ja charge de la paix scolaire dans ce pays trouve 
qu'il est grave que nous ne puissions pas nous entendre lors- 
qu'il s'agit d'organiser un enseignement destiné à nos enfants. 
Celte pensée à été partagée par le Gouvernement, Gouverne- 
ment composé, vous le savez, de membres appartenant à tous 
les groupes de la majorité favorables à la proposition de votre 
Commission de l'agriculture. 


Si des hommes de pensées fort différentes sont arrivés à 
Senlendre sincèrement sur un texte, n'estimez-vous pas qu'il 
Y avait lieu d'examiner de près ce texte ? Ne pensez-vous pas 
qu'il y avait lieu de considérer qu'en effet on devait recher- 
cher une solution d'entente grèce à laquelle pourrait être orga- 
nsé un énseignement agricole d'une qualité supérieure à celle 
que Vous pouviez espérer ? 


Actuellement, l'enseignement agricole est placé, par la loi, 
sous la direction exclusive du ministère de l'éducation natio- 
nn Que reproche-t-on à cet enseignement ? Son insuffi- 
sance, 


Voilà des années que certains crédits sont demandés, voilà 
des années que ces crédits sont repoussés, Je puis dire que 
Cest par un véritable miracle que l'on assure, avec les sommes 
dramatiquement faibles — 500 millions de francs environ — 
qui sont mises à la disposition du ministère de l'éducation 
nalionale, un enseignement dont on se félicite, dans les 3.000 
centres où il est dispensé à près de 100.000 enfants parmi les- 


pur correspondance, 

Cet enseignement est fourni par 2.300 maîtres, insltiluieurs 
publics, qui ont tous suivi dans des écoles spéciales d'agrieul- 
ture un stage de plus d'une année à l'issue dur ue} un diplôme 
leur est délivré par le ministère de l'agriculture Ini-meème, 
C'est dire qu'iis offrent, du moint de vue de la compétence, 
toutes les garanties. 

J'ajoute qu'il ne s'agit que de volontaires, d'hommes qui, 
par conséquent, ont la foi, qui, originaires de la terre, x sont 
en quelque sorte retournés et qui veulent faire passer l'amour 
de la terre dans l'esprit et dans le cœur des jeunes enfants. 


Voilà, mesdames, messieurs, dans .quelles conditions nous 
remplissons notre tâche, 

Celte tâche est insuffisante, évidemment, parce que les cré- 
dits ne nous ont pas été assez largement donnes et aussi parce 
que des collaborations qui nous sont néressares, Dous Sommes 
les premiers à le reconnaitre, ne nous ont pas été accordées en 
nombre suffisant, 

Un enseignement agricole doit être assuré par trois enlilés. 


I doit l'être, d'une part, par la profession qui doit avoir sa 
pes dans l'organisation, je dirai inème dans le contrôle, dans 
es méthodes et dans les programmes. C'est légitime et très 
désirable. 

D'autre pat, le ministre de l'agriculture apporte sa tech- 
nique. 

Enfin l'éducation nationale fournit ses méthodes, lesquelles 
sont d'autant plus nécessaires que les enfants à former sont 
plus jeunes. Les condilions pédagogiques à remplir pour l'en- 
seignement doivent être d'autant plus examinées de prés qu'il 
s'agit d'enfants plus jeunes, plus modestes, C'est ce que le 
Gouvernement à pensé, 

Le texte apporte à cet égard de totales garanties, 


Cela dit, j'aborderai en toute liberté le problème de l'enset- 
guement privé, 


Je n'ai pas, en ce qui me concerne, de peine à l'admettre 
dans la loi pour la bonne raison qu'il existe déja. L'ensei- 
gnement privé, j'ai eu l'occasion de le dire à la commission 
de l'agriculture, est déjà subventionné depuis longtemps en 
malière agricole, Il à à sa disposition 343 mullions de francs 
de crédits inserits au budget de l'agriculture, auxquels il con- 
vient d'ajouter les subventions réservées à cet enseignement 
du fait des caisses d'allocations familiales, C'est nn chiffre que 
j'ai fourni en commission de l'agriculture et qu'il n'y à aucune 
espèce de raison de cacher. W fait partie des dotations budgé- 
luires. Vous les volez, Par conséquent, vous devez les connaitre, 


Les crédits accordés à l'enseignement privé agricole sont 
égaux, peut-être même supérieurs, À ceux qui sont accordés à 
l'enseignement ES Par conséquent, pourquoi serais-je 
oppose — et je le dis pour ce côté de l'Assemblée (l'orateur 
désigne la gauche et l'extrême gauche) — à reconnaitre leur 
existence ? 

Le ministère de l'agricuiture assurera un contrôle sur cel 
enseignement, puisque l'Etat fournit une aide financiere, W est 
assez hortgal qu'il ait le souci de connaître l'emploi qui en est 
fait, surtout quand il s'agit d'instruire la jeunesse rurale. 


Voilà, mesdames, messieurs, l'économie du texte qui avait 
recu l'approbation unanime du Gouvernement, Je ne crois 
lrahir aucun secret d'ordre gouvernemental en disant que le 
Gouvernement avait dit qu'il souticrdrait ce texte et que ses 
membres agiraient de leur côté par la persuation auprés de 
leurs collègues pour Jeur en faire comprendre l'intérêt. 


Je crois vous avoir démontré son intérêt pratique et aussi 
son intérêt moral, 


Je vous avoue que je serais désolé, j'y insiste, ei nn vote 
unanime, où du moins extrémement large, ne pouvait inter- 
venir dans un tel débat, 


Croyez-vous aussi qu'il soit bien nécessaire de paraître frap- 
per d'osiracisme une maison qui à conscience d'avoir bien 
travaillé et de s'occuper avec soin et dévouement de toutes 
les jeunesses qui lui sont confites ? 


Nous vous avons offert cette collaboration et le Gouverne- 
avait pensé qu'elle ne devait pas Ctre repoussée, 


Le Gouvernement n'a pas qualité pour faire reprendre un 
texte à l'Assemblée et je ne sais pas le sort qu'aurait ce texte 
là, Cependant, je vous demande encore une fois s'il ne convien- 
drait pas que votre commission de l'agrlcullure reçût de vous 


3394 ASSEMBLFE NATIONALE — 


2e SEANCE DU 23 JUIN 1%5 


le mandat de reprendre le projet où nous avons apporté ce que 
je n'appellerat pas des concessions car dans une affaire de 
ce genre il ne faut pas vaincre, il faut convaincre. 


Je me demande s'il ne conviendrait pas que vous donniez 
mandat à votre commission de l'agriculture 4 revenir devant 
l'Assemblée avec ua texte acceptable par tous et qui serve bien 
la cause que nous avons tous à cœur de servir. 


M, Jules Moch. envoi à la commission! 
A droile, à la navette, 


M. le président. [a parole est à M. le rapporteur, 


M. le raoporteur. À la suite de l'intervention de M. Île 
luinistre de l'éducation nationale devant l'Assemblée et de 


son exposé devant la commission de l'agriculture, je crois de 
mou devoir, en ma qualité de rapporteur, de rendre hommage 
à son esprit de compréhension et de conciliation. 


Vous avez parfaitement raison, monsieur le ministre: sur un 
texte d'une telle importance, d'une telle gravité nous devons 
lous essayer de trouver Ja formule susceptible de rassembler 
une mmnajorité aussi large que Malheureusement, la 
difficulté réside dans le choix de la formule, 


Votre gouvernement, monsieur le ministre, a proposé un 
texte, Si la commission de l'agriculture n'a pas cru devoir le 
retenir, ce n'est peut-être pas tant pour des considérations de 
fond que pour des considérations de forme. 


Le drame est que, depuis des mois, nous essayons de régler 
ce probléme de la formation agricole. Depuis 
fort a nous allons de l'Assemblée nationale à ja com- 
mission de l'agriculture et de la commission de l'agriculture 
l'Assemblée nationale, 


Aussi la commission a-t-elle considéré que, dès lors qu'elle 
avait travaillé sur un texte pendant de très longues séances et 
que il ne faut pas l'oublier, elle était arrivée, sur ce texte, à 
dégager une majorité groupant des comimissaires venant de 
tous les horizons politiques. 


M. Jules Moeh, de tous! 


M. le rapporteur. ..la commission de l'agriculture, dis-je, a 
considéré qu'elle n'avait pas le droit de se déjuger, méme en 
derniere analyse ou en dernière munule, et qu'il ne fallait pas 
que le résultat de longues séances de travail reslät en quelque 
sorte vain et infructueux, 


Monsieur le ministre de l'éducation nationale, si nous avions 
délibérément abandonné le texte sur J — nous avions groupé 
une majorité, que se serait-il passé ? Nous serions repartis à 
zéro et nous aurions dû, de nouveau, examiner un projet 
article par article, sans entendre, il faut bien le dire, 
toutes les observations que les uns et les autres auraient pré- 
sentses sur chacun de ces articles, nombre de remarques plus 
ou moins judicieuses et peut-être aussi — pourquoi le cacher ? 
— des observations qui sont parfois présentées dans un but 
didatoire et qui empêchent, en définitive d'arriver à résoudre 
le problème posé, alors que, pourtant, sa solution est urgente. 


M. Edouard Depreux. Présentées par qui, ces observations-là ? 


M. le rapporteur. Aus:i bien, monsieur le ministre de l'éduca- 
liun nationale, croyez que si la commission de l'agriculture 
s'en est tenue à son texte c'est parce qu'elle considère qu'il 
fout aboutir à tout prix, (ipplaudissements au centre et à 
droile.) 

On l'a dit et répété, en ce qui concerne ce problème de la 
formation professionnelle, nous sommes en relard sur tous les 
autres pays. 

Il est inutile de songer à équiper notre agriculture, à faire 


des projets pour donner À nos sols le maximum de fertilité, et : 


pour sélectionner nos cheptels au maximum si, au plus tôt, 
nous he commençons pas d'apprendre à nos jeunes comment 
on ferblise les sols, comment on choisit les cheptels. 


Par conséquent, monsieur le ministre de l'éducation nationale 
— et je suis persuadé que M. le ministre de l'agriculture ne 
me démentira pas — nous entendons au plus tôt mettre sur 
pied uno programme de rénovation agricole, Et nous n'y par- 
viendrons que si, au préalable, nous avons réglé le problème 
de la formation professionnelle de nos jeunes. 


C'est uniquement sur cette question de forme que la com- 
mission de l'agriculture, considérant que l'Assemblée devait 
être enfin mise en présence de ses responsabilités, a posé cette 
conclusion: Nous avons, nous, commission de l'agriculture, 
arrêté un lexle; celui-ci est susceptible d'amendements, à 


appartiendra à nos collègues de l'Assemblée d'y apporter !- 
maximum d'amendements qu'ils jugeront utiles; cependant, 1 
faut que seit arrètée cette espèce de navetle entre La com. 
mission de l'agriculture et l’Assemblée nationale, qui risque 
de se prolonger indéfiniment et qui empêchera, en définitive, 
le Parlement de donner au problème la solution que nous recher- 
chons tous. 


Alors, vous suivant, monsieur le ministre de l'édurati.n 
nationale, je me permets de rappeler que vous aviez, vou. 
Gouvernement, proposé une formule, 


Il s'est trouvé que cette formule n'a pas eu l'approbati,n 
des membres de la commission de l'agricullure puisque — vou, 
le savez et je m'excuse de vous le rappeler — c'est par ui: 
majorité de trente-huit voix contre deux que Ja commi::,,: 
de l'agriculture n'a pas retenu le texte du Gouvernement, 


Il existe peut-être une autre formule. Dès lors que no; 
sommes engagés dans la voie de la conciliation, je crois qu'un 
rand nombre de membres de cette Assemblée seraient heureux 
e nous suivre sur cette voie. Le Gouvernement mous à saisis 
d'un texte. IL m'est pas exclu qu'un de nos collègues en pro. 
pose un autre, 


Votre formule, monsieur le ministre, consiste en une sorte Ja 
condominium associaut le ministère de l'agriculture au min. 
tère de l'éducation nationale, Peut-être est-il possible d'en 
trouver une autre qui rendrait au ministère de l'éducation 
nationale ce e lui revient sans amputer ce qui revient au 
ministère de l'agriculture. 


N'oublions pas, en eflet, que nous devons prendre grand 1 
de ce qui revient à l'éducation nationale, En définitive, qu'en. 
tendons-nous faire ? Former les jeunes ruraux, surtout sur le 
plan pratique. 


Mme Madeleine Laissac. Pas uniquement ! 


M. le rapporteur. Je n'avais pas achevé ma pensée, madire 
Laissac, 1 importe d'ajouter à cette formation professionnelle 
un complément de culture générale. Ce complément, 1 vou, 
revient de le fournir, monsieur le ministre de l'éducation nat- 
hale. 


Le fond méme du problème, c'est d'apprendre leur metier 
aux jeunes ruraux sur le plan pratique, c'est d'associer étroit. 
ment l'enseignement et la vulgarisation. 

Etant entendu que sous ne voulons en aucune manière er 
ter sur vos attributions, monsieur le ministre de l'éducation 
nationale, que nous ne voulons nullement vous arracher + 
qui vous revient, c'est-à-dire ce complément de culture géne- 


M. Menri Thamier. Culture générale et formation générale. 


M. le rapporteur. .….en toute bonne foi et en toute équité, ct 
formation professionnelle et technique apprendra au jeune rural 
à faire la sélection de ses animaux et celle de ses semence, 
à fertiliser les sols. Ne croyez-vous pas que ce soit 1à un en-c- 
gnement essentiellement technique, essentiellement pratiqie, 
qui enire dans les attributions du ministère de l'agriculture ? 
à gauche.) 

Alors, monsieur le ministre de l'éducation nationale, conn:::- 
saut votre grand cœur, votre esprit de compréhension et votre 
désir de conciliation, je crois qu'il n'est pas impossible 1e 
trouver une formule par laquelle nous vous donnerons tout :4 
qui vous revient mais sans que soit enlevé au ministère de 
l'agriculture ce qui doit être de sa compétence. (Applandi:;- 
ments au centre et à droite.) 


M. Henri Thamier. Tout égale rien pour M. Boseary-Mon- 
servin ! 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Monsieur le ministre, mes chers collèzus, 
je ne voudrais pas qu'il y eût la moindre confusion au sein ‘+ 
cette Assemblée. Je tiens done à fournir à celle-ci une préci-: 1 
sur les conditions dans lesquelles est intervenu à la comi-- 
sion de l’agriculture le vote rejetant, à une très farte major", 
l1 prise en considération du projet gouvernemental. 


Comme on peut le penser, cette majorité importante ré:u'2 
d'oppositions inspirées par des sentiments différents. 


Je tiens à préciser que ei la des membres du gro re 
radical ont émis un vote négalif, ce n'est pas, bien enter li, 
qu'ils aient refusé de répondre à l'appel, émouvant d'aille 
de M, le ministre de l'éducation nationale et de le suivre à 7: 
cette méritoire tentative d'entente entre les deux minis!" 
vers cet effort qne, ce matin encore, j'ai demandé de to: > 


_ lues forces à l'Assemblée, 
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Cependant, monsieur Je ministre, si nous approuvions totale- 
ment votre souci d'établir ce condominium ou eet accord entre 
deux ministères, en revanrhe nous n'avons pu acrepler une 
disposition que nous considérions comme essentielle et qui, par 
> changement de deux mots dans l'article 1°", permettrait aux 
«tablissements privés ou aux établissements publics de 
prendre une 0 lion, de choisir, selon leur gré ou leur volonté, 
Loit de se metre sous Lautorité de ce condominium, soit, au 
contraire, en s’affirmant centres d'apprentissage, de rester uni- 
quement sous la dépendance du ministère de l'agriculture. 


Nous avons vu là l'abandon d'un travail, que je persiste à 
croire important, de la commission de l'agriculture et qui tend 
à unifier les deux législations, à mettre un terme à ce désordre 
que l'on a si souvent et à bon droit regretté. 


C'est parce que nous avons retrouvé, dans ces dispositions de 
l'article 1*, la possibilité de revenir à la situation actuelle, à ne 
rien modifier, que nous n'avons pu l’accepter, car nous sommes 
persuadés que de telles Ù Ve dans le projet gouverne- 
mental seraient à la base de luttes extrémement pénibles de 
département à département, selon Ja position de chacun d'eux. 


C'est parce que nous avons été ee par le souci qui vous 
préoccupe, monsieur le ministre de l'éducation nationale, de 
réaliser l'accord entre ces deux administrations, que nous 
n'avons pas pu accepter celte disposition, que nous considérons 
Inalencontreuse. 


M. le nues La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je voudrais répondre 
tout de suite à l'intervention de M. SaintÆyr, si notre collègue 
veut bien me le permettre et si l’Assemblée estime que je 
n'shuse pas de sa patience, afin de fournir à la fois des apai- 
sements et des éclaircissements. 


Si nous avons accordé cette option dans le texte, c'est à Ja 
deinande précise de M. le rapporteur de la commission de l'agri- 
culture. IE s'agit, pour employer un mot que j'hésite à utiliser, 
d'une concession qui, d'ailleurs, ne nous gêne guère. 


En effet, le g — que propose le projet gouvernemental est 
un régime de liberté. Voilà, si je puis dire, l'élémegt fonda- 
uental qui inspire ce projet. 


Pour l'enseignement privé, nous avons pensé, allant jusqu'au 
bout du désir manifesté par beaucoup, et c'est assez admis- 
sible, que ne seraient placés sous le régime du condominium 
que les établissements qui le voudraient bien. Autrement dit, si 
in établissement privé d'apprentissage ou d'enseignement pro- 
Tesionnel — Ja distinction est difficile à établir et nous con- 
n1ssons tous des exemples qui le démontrent — redoutait, pour 
une raison quelconque, le régime du condominium, s’il erai- 
fhait l'intervention du ministère de l'éducation nationale, il 
-° placerait sous l'autorité du ministre de l'agriculture, et nons 
lv verrions aucun inconvénient, 


Vous avez dit qu'il y avait confusion. Non. Maïs il y a une 
complète liberté ! 


Les élablissements qui se soumettront volontiers au 
r'gume des centres d'apprentissage, entreront dans Je cadre 
des dispositions de la proposition qui à porté si longtemps 
\otre nom, monsieur Saint-Cyr, c'est-à-dire qu'ils se soumet- 
tront à un contrôle où n'interviendra pas le ministère de 
l''ducation nationale, 


la situation sera différente pour les établissements publics. 
Vous dites ds y aura liberté, mais ji} y à tout de même l'au- 
tort de l'État qui subsiste encore. 


M. Jules Moch. Si peu! 


M. le ministre de l'éducation nationale. lien qu'elle soit 
souvent "LC" notamment dans certains projets que j'ai eu 
l'occasion de lire. 


En l'espèce, le ministère de l'agriculture et le ministère de 
l'éducation nationale décideront, sur propositions des comités 
départementaux, selon les conditions et les besoins locaux, si 
l'enseignement doit l'emporter sur Ja technique ou la pratique. 


Ainsi, tons les droits de l'Etat et tous les postulats néces- 
saires à un bon fonctionnement de la formation professionnelle 
“gricole seront entièrement sauvegardés, 


En réalité, plus on y réfléchit, plus le ue du Gouverne- 
ment apparait comme un texte libéral établissant une organi- 
sation où chacun devait pouvoir trouver sa place. Le ministère 
de l'éducation nationale et le ministère de l'agriculture — et 
croyez bien qu'il n'y à pas de rivalité entre ces deux admi- 


nistrations, même dans les départements — étant parfaitement 
d'accord, nous serions parvenus à une collaboration fructueuse 
avec la profession. 


Quant à ceux des établissements privés qui auraient redouté 
celte présence du ministère de l'éducation nationale, is auraient 
eu le loisir de se rattacher au ministère de l'agriculture, car 
ne voulant imposer notre présence à personne, nous avions 
tout simplement consenti à ce que ce choix leur fût laissé. 


Monsieur Saint-Cyr, telles sont les précisions que je voulais 
apporter à la suite de votre intervention. 


M. le président. La parole est à M. Rincent, 


M. Germain Rincent. Mes chers collègues, je veux rendre hom- 
mage à l'intervention de M. le ministre de l'éducation nationale 
qui est venu devant Ja commission de l'agriculture comme il 
en avait recu mandat du Gouvernement, 


Celui-ci avait, en effet, annoncé que le ministre de l'éduea- 
tion nationale et le ministre de l'agriculture défendraient le 
projet de loi devant le Parlement, 


La commission n'avait pas jugé utile de les entendie. Aussi 
est-ce avec plaisir que, nous, socialistes, nous avons vu le 
ministre de l'éducation nationale venir devant la commission, 
par souci de son devoir, expliquer quelle élit sa tâche et les 
raisons pour lesquelles le Gouvernement unanime, bien que les 
deux ministres en cause semblent quelque peu séparés pour 
l'instant. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Au contraire, nous 
sommes pleinement d'accord ! 


M. Germain Rincent. .avail présenté ce projet de lui, 
Je remercie également M. le ministre de l'éducation nationale, 
parlant au nom du Gouvernement et plus spécialement au nom 


de son collègue M. Sourbet, d'avoir rendu hommage à l'œuvre 
accomplie par les maîtres de l'enseignement agricole. 


Mais — je le dis en passant — cet hommage est, malgré tout, 
un peu curieux, car c'est ce méme gouvernement qui, il y à 
quelque temps, avec l'appui de si majorité, a accepté, en raison 
des possibilités budgétaires,  — le nombre de ces maitres de 
l'enseignement agricole ne fût pas accru, bien ps ce fût 
nécessaire pour dispenser l’enseignement agricole dans la 
France entière, (Applaudissements à gauche.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous avions demandé 
des créations de postes; mais l'Assemblée, souveraine, les à 
relusées. (Protestalions à gauche et à l'ertrème gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Lune partie de l'Assemblée. 
A gauche et à l'extrême gauche. Votre majorité ! 


M. Germain Rincent, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de recounaitre que c'est la majorité gouvernementale qui à 
refusé ces crédits; de ruème, c'est cette majorité gouvernemen 
tale qui, présentement, ne soutient pas le projet du Gouverne- 
ment, (Applaudissements à gauche.) 


M. Henri Thamier. C'est la majorité Boscars-Monsservin ! 
M. le rapporteur. Nous n'en sommes pas encore Jà ! 


M. Germain Rincent. J'ai également um une déclaration 
faite devant la commission de l'agriculture — et qui devrait 
inciter à réflexion — selon laquelle, s'agissant de l'enseigne- 
ment postscolaire agricole, les crédits accordés à l'enseignement 
publie étaient d'un montant égal — 500 millions — à ceux qui 
sont attribués à l'enseignement privé. 


Autrement dit, les 100.000 éléves qui, en France, fréquentent 
l'enseignement postscolaire agricole reçoivent des subventions 
budgétaires qui ne sont pas supérieures à celles dont bénéil- 
cient les 26.000 enfants fréquentant l'enseignement privé, 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême qauche.) 


M. le rapporteur, J'ai déjà répondu. 

M. Rémy Boutavant. Cet ce que M. le rapporteur à contesté, 

M. le rapporteur. C'e-t ce qu'il conteste encore, Fassurez vous, 

M. Germain Rincent. Mais nous ne hions pas, monsieur le 
ministre, qu'il y ait intérêt à ce que les trois parties inté- 


ressées interviennent dans l'organisation de Ja formation 
cole. 


Nous ne voulons pas, nous, éliminer la profession. Nous dési- 
rons l'associer à cetle organisation et notre propre texte le 
précise explicitement, 
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Nous ne pensons pas qu'il y ait eu jusqu'à présent divorce 
cuire M. le munistre de l'agriculture et M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, Nous avons constaté à maintes reprises — et 
nous l'avons reconnu très volontiers au cours de précédentes 
séances que, La plupart du temps, s'était entre eux instaurée 
une collaboration étroite et féconde, Nous n'attribuons pas 
nécessairement à l'avance à M. le ministre de l'agriculture des 
sentiments antilaiques qui ne répondraieut pus aux aspiratiuns 
de la Constitution, 


M, Cdcuard Depreux. nécessairement! 


M. Germain Rincent. Mais ce qne nous craignons, c'est qu'un 
projet de ce genre — nous le répélons — he suit qu'un wuillon 


d'une chaine. 
M. Jules Moch. bien! 


M. Cermain.Rincont. En 1921, les membres de l'Assemblée 
ont «lié remoyeés dans leurs foyers six mois plus tôt que le 
terme de la législature, car des raisons 1mpérieuses: politique 
extesieure, politique en Afrique du Nord, politique financière, 
leur conmandatent de reprendre contact avec leurs électeurs. 
Or, lorsque nous sommes revenus, aprés les élections, il ne 
s'est plus agt de tout cela: durant deux mois, 1 à été question 


de La ln Burange ! 


Vous save quelles en sont aujourd'hui les séquelles : le texte 
cu discussion né nous apparaît que comme la suite de cette Jot 
comme un nouveau maillon de la méme chaîne et il 
ous est, de ce fait, plus difficile de le juger séparément, 


En tout cas, monsienr le ministre, je vous pose une question 
à laquelle vos explications ne donnent pas de réponse: oui ou 
non, te Gouvernement demande-t41l à l'Assemblée de prendre 
son texte en considération ? Vous nous avez donné avec force 
des raisons que nous ne partageons pas, tant s'en faut, muis 
que nous apprécons, Vous étiez là pour le faire. 

Nous voudrions savoir, en cet instant même, si le Gouverne- 
ment maintient son texte, et si re texte est Vraiment sounus à 
d'Assemblée, Le Gouvernement est-il unanime ? 


M. le ministre de l'éducaticn naiionale. Oui. 


M. le rapporteur. Ext-il indiseret, monsieur HRincent, de vous 
vous domander conunent vous voterez ? 


M. Germain Rincent. Monsieur le rapporteur, vous antlicipez 
beaucoup ! 


M. Henri Thamier, un rapporteur bien réac- 


tiunnaire, 


M. Germain Rincent. Vous avez, il y a un instant, anticipé 
eu esposant une position qui pourrait n'être que personnelle, 
qui n'avait pas encore élé détinie et que vous n'avez fait qu'es- 
quisser à grands traits, 

Vous anticipez assez souvent et vous recueiilez les fruits du 
travail de certains collègues, 

Vous avez indiqué que les raisons de re texte étaient impi- 
rièuses, parce que nous éliuns, une fois encore, eu relard sur 
les pays étrangers, 

Mesdames, messieurs, pour être sérieux il nous faut dire 
que, ce retard, mous l'avons constaté il y a déjà bien longtemps 
et qu'il n'est pas dù aux députés siégeant de ce côté-ci de 
l'Assemblée (la gauches. C'est à l'initiative des députés siégeant 
de ce côté qu'ont été déposés sur le bureau de l'Assemblée des 
losles en la matière. 

Depuis 1951, les ministres de l'agricullure indépendants pay- 
n'ont jamais réussi à faire triompher, au sein même des 
gouvernements qui se sont succédé, des projets clairs à sou- 
inettre à nos discussions, 

Nous ne sommes donc pas responsables du retard. 

On a souvent, de ce côté de l'Assemblée (l'orateur désigne 
la droite), évoqué les difficultés de la profession; tous ensemble, 
à droite comme à gauche, nous avons fait état des soucis de la 
jeunesse rurale, de la nécessité de la former. Mais, au point où 
nous en sommes, le texte du Gouvernement est totalement 
inconnu de la population française et notamment de la pro- 
fesion organisée, 

Cependant, vous ne vous souciez plus de savoir quelle pour- 
rait être l'opinion de la France agrico:e sur un texte nouveau. 
Vous tranchez vous-mêmes et rapidement, puisque, au sein de 
la commission de l'agriculture, deux voix seulement sur 42 
ont appuyé le projet gouvernemental; 40 l'ont repoussé, et il 
a éW renvoyé aux calendes grecques, avant même que la pro- 
fession agricole dans ses syndicats et ses organisations ainsi que 
la presse en aient connu, l'aient examiné et ajent fait connaître 


leur réponse. (Applaudissements à gauche. — Erclamations à 
droile.) 

Mais M. le rapporteur Boscary-Monsservin a, tout à l'heure, 
amorcé une nouvelle proposition qu'il tient sans doute en 
réserve. Peut-être atte:d-it que le Gouvernement dise si oui 
où non il maintient son projet, s'il veut qu'il soit soumis à 
un vole de l'Assemblée, 

J'ai, en effet, cru comprendre que: M. le rapporteur se diri. 
gerait vers la présentation d'un nouveau texie, À la commis. 
sion de l'agriculture, nous eu avons été un peu avertis. 

Ce texte permettrait également, dans une organisation trés 
libérale, de former la jeunesse rurale dans les établissements 
publics et dans les établissements privés, 

Alais je constate, en tout cas, que la possibililé, qui serait 
accordée pour deux années sans doute, de la formation dans les 
élablissements publics, est un hommage rendu à retardement 
aux membres de l'enseignement qui jusqu'ici étaient chargés de 
cet enseignement postscolaire agricole, {Applaudissements à 
gauche.) 

Monsieur le ministre de l'éducation nationale, il est évidem- 
ment dans votre texte une notion qui nous etmbarrasse et qui 
est pour nous discriminatoire, Nous ne pouvons pas l'accepler, 


M. le ministre de l'éducation rationale, C'est une sorle de 


comreprojet. 


M. Germain Rincent. Avec la lovauté que nous vous connais- 
sons, le pluralisme incitant à des subventions qui sont parfois 
mal connues, vous avez voulu rappeler Pa parce 
que cette Assemblée à l'aul sur le budget, quelle était l'aide 
apportée à l'enseignement privé. 

Or, nous sommes obligés d'être en désaccord avec vous, eur 
nous né pouvons pas admettre — c'est notre thèse —- que les 
fonds publics aillent à l'enseignement privé. 

Je sais hien que des analogies sont possibles, que des textes 
pures permettre un rapprochement entre la législation sur 
‘enseignement technique et la législation qui régit l'enseigne 
ment publie. 

Mais je ne vois pas, en raison même de la différence à établir 
entre l'industrie — qui est multiple, qui se déploie sous toutes 
sortes ge formes, qui attribue des certificats d'aptitude pro- 
fessionnetle de toute nature — et l'agriculture — qui est une, 
qui a besoin d'être fortitiée et de disposer d'un enseignement 
général et théorique uniforme pour toute l'étendue de la 
France, — la possibilité d'établir d'avance un équilibre entre 
les deux législations. 

En tout cas, sur ce terrain du pluralisme, nous ne pouvors 
pas vous suivre et c'est pourquoi j'ai jugé qu'il était utile, au 
nour de mon groupe, de dunner ces explications dans un sourt 
de clarté et de bonne volonté. 

Si le texte du Gouvernement est renvoyé à la eommission 
de l'agriculture, nous verrons alors comment l'amender de 
notre côlé et comment l'appuyer aussi, en ce qui concerne 
sa mere partie qui se réfère à la grande réforme générile 
de l'enseignement, mais dans la derniére partie, celle des suh- 
venlions qui sont partagées el même sans doute contrôlées, :! 
ne peut nous donner satisfaction. 

Nous sommes pour le respect de la laïcité, qui veut que l'Etat 
subventionne par des fonds publics et par le budget les établis- 
sements et les écoles publics, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je rappelle que le texte en discussion c4 
celui qui est rapporté par M. Boscary-Monsservin. 


M. Jules Moch. Le Gouvernement reprend-il le sien ? 
M. le président, 1a parole est à M. le ministre de l'éduca' 07 


halionale, 
. M. le ministre de l'éducation nationale. Me<dames, messieurs. 
je suis tout disposé à répondre à la question de M. Jules Mo h. 
Inais Voyez quel est mon cmbarras! (Erclamaitions à gauche. 
M. Edouard Depreux. Nous nous mettons à votre place! 
M. le ministre de . Le groupe social: 
vient de me faire connaître qu'il n'acceptait pas notre texte. 
d'estime sincèrement qu'il serait dans l'intérêt de tous d 
cepter une formule qui à recueilli l'accord réfléchi d'un Go 
vernement où un grand nombre de partis sont représenté:. 
M. François Levaoher. Vous auriez dû comprendre le vote de 
la commission de l'agriculture. 
M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le dépule, 
excusez-moi, j'essaie d'éviter ce qui me paraît grave. 
Or, ce qui est grave, c'est de ne pas réaliser, sur un su"! 
de cet importance, un accord qui me paraît possible, 
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Des hommes sont arrivés à s'entendre au sein d'un gouver- 
nement et je ne vois pas pourquoi l'Assemblée n'y parviendrait 
pes. Anterruplions à droue.) 


M. Auguste Joubert. C'est tout autre chose, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de !” nationale. Sur ce texte, je suis 
parvenu à un accord avec le rapporteur M. Boscary-Monsservin, 
«e qui prouve que des hommes ayant des conceptions diffé- 
rentes sur un ensemvble de problèmes sont parfaitement capa- 
bles d'arriver à s'entendre pour les résoudre, C'est cet accord 
que nous avons essayé de réaliser. 

Pourquoi maintiendrais-je aujourd'hui le texte du Gouver- 
uement si personne ne le soutient ? 


Je n'en ai pas le moyen et c’est ce que je regrette. 
11 appartient à l'Assemblée de demander la prise en consi- 


deration du projet du Gouvernement. 
Lersonnellement, je ne me sens pas qualifié pour le faire, 


M. Germain Rincent. En demandant le renvoi à la commission 
nous ne préjugeons par notre décision sur le texte du Gou- 
sernement. 


M. le président. La parole est à M. Depreux. 


M. Edouard . Monsieur le ministre de l'éducation 
palionale, Vous nous demandez d'avoir pitié de votre embarras. 


M. le ministre de l'éducation nationale, l'as du tout ! Je ne 
dewande aucune pitié. 


M, Edouard Depreux. Sur Je plan humain, nous comprenons 
parfaitement vos difficultés. 


Le Gouvernement a déposé un projet de loi. I y tient. I 
sousidère que ce projet peut être bon à beaucoup d'égards et 
1 parait déçu qu'une partie au moins de sa majorité ne 
réponde pas à son appel, 


I semble que le Gouvernement ait tout de même un moyen 
de faire étudier avec sérénité, avec sang-froid ce projet qu'il 
juge bon, c'est d'en demander, Jui Gouvernement, le renvoi 
à la commission, (Applaudissements à gauche. — Exclamations 
à drute et au centre.) 


M. Auguste Joubert. La commission à déjà stalué, 
M. Edouard Depreux. C'est au 


su adresse, 


M. le rapporteur. l'indique à M. Depreux que le texte du Gou- 
vernement a élé examiné pendant deux jours consécutifs par 
la commission de l'agriculture qui a pris ses responsabilités 
en toute connaissance de cause. 


Pour apporter les mises au point qui sont nécessaires, je 
déclare qu'effectivement il y avait eu des contacts entre le 
rapporteur et le ministre de l'éducation nationale et que, 
i-ontestablement, le projet gouvernemental est inspiré du 
rceultat de ces contacts. 

Je souligne que, logiquement, le rapporteur s'est abstenu 
dans le vote. Mais je rappelle aussi qu'en commission nous 
avons entendu des observations très virulentes présentées par 
les membres du groupe socialiste, du groupe communiste et 
méme par certains membres du groupe radical. (Mouvements 
divers.) 

Nous avons d'ailleurs, en sens inverse, entendu des observa- 


tons aussi nettes de Ja part des représentants d'autres groupes: 

Le résullat est que le projet à été écarté par 96 voix contre 2. 
ll est des décisions devant lesquelles il faut s’incliner, Une 
initiative avait été prise. Elle était peut-être heureuse, mais je 
crois que nous h'avons plus à en juger, la commission s'étant 
prononcée à une majorité trop substantielle . 

Le projet du Gouvernement a réuni contre lui la quasi-totalité 

s groupes, Dans ces conditions, il serait illogique qu'il soit 
encore renvoyé à la commission, 


M. Maurice Deixonne. 11 y a la question de confiance, (Mou- 
tements à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Jules Moch. 


M. Jules Moch. Ce n’est pas à M. le rapporteur que M. Depreux 
à posé une question, c'est au Gouvernement, À 

Ce n'est pas même à M. Berthoin on à M. Sourbet individuelle- 
ment — je m'excuse de le leur dire — c'est au Gouvernement 
dans son ensemble et l'argument qui consisté à dire qu’un 
lexte à été repoussé par une majorité dont on nous a dit tout 


Gouvernement que je 


à l'heure qu'elle se composait d'éléments opposés n'est pas 
déterminant pour nous, apres le débat confus qui vient de 
se dérouler. (Interruptions à droite.) 

Je vous demande pardon! 


M. "1 Depreux, (s'adressant à la droite.) Ne passionnez 
pas le débat! 


A droite. Vous faites perdre du temps à l'Assemblée, 


M. Jules Moch. J'essaie de ne pas passionner le débat et je 
demande à mes collègues de bien vouloir faire de même. 
(nterruptions à droite et Sur de nombreux bancs à l'extrème 
druite et au centre.) 

Je pense que la diseussion d'aujourd'hui prouve à lout le 
moins une chose, c'est qu'il y a encore des points à éclaircir 
et que cette discussion gagnerait à être reprise en commissions 
(Rures à droite.) 

Vans avez la majorité, messieurs, et vous pouvez parfaile- 
meñ faire, sur celte question, un vote de petite majorité contre 
forte lminorité. 


M. Albert Gau. Vous failes de l'obs'ruction ! 


M. Jules Moch. Je ne sais pas si un tel vote correspond à 
l'intérêt de l'enseignement agricole et à l'intérêt du pays. 


À droite, C'est le moindre de vos soucis! 


M. Jules Moch. Je retiens l'appel que vous a adressé M. le 
Ministre de l'éducation nationale et c'est pourquoi je Jui 
demande s'il accepte de défendre le texte primitif du Gouver- 
nement, 

Dans ce cas, je défie la commission de s'opposer au renvoi, 
(Exclamations à droile, à l'extréme droie et au centre, — 
Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je répondrai tres 
bricvement, 

Le Gouvernement manquerait de déférence et de courtoisie 
envers la commission... 


M. Albert Lalle, président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur. L'esl très juste. 

M. le ministre de l'éducation nationale. qui a étudié co 
texie, Jui demandait de l'examiner à nouveau. 

C'est là une initiative que le Gouvernement ne peut pas 
prendre, 


M. de Moro-Giafferri. Avez-vous retiré votre projet, (£Ez:luma- 
lions à droite.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. 11 appartient à l'As- 
semblée de voir ce qu'elle doit faire, Un point, c'est tout. 


H ne peut y avoir d'autre solution. (Applaudissements à 
droite et sur de nombreux bancs à l'extréme droite et au 
centre.) 


M, le président. en venons donc aux amendeients 
M. Castera à déposé un amendement n° 39 tendant à rédiger 
ainsi l'article 1%: | 

« À dater de la promulgation de le présente loi, est institué 
un enseignement postscolaire agricole et ménager agricole obli- 
Lg et gratuit, pour les jeunes filles et jeunes gens âgés 
e quatorze à dix-sept ans, se destinant à une profession agri- 
cole, et qui ne sont ni apprentis dans le commerce où lin 
dustrie, ni élèves d'un établissement d'enseignement. 

« L'enseignement postscolaire agricole et ménager agrivole 
est placé sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale 
et le contrôle technique du ministre de l'agriculture. » 


La parole est à M. Castera. 
M. Henri Thamier, le Gouvernement relire-til son contree 
jet ? (Erclamations à droite, au centre et sur de nombreux 
ancs à l'extrême droite.) 
M. le rapporteur. Il n'a pas à le retirer. 
Sur divers bancs au centre et à droile, C'est M. Castera el non 
M. Thamier qui à la parole. 


M. le président. Ne reste en discussion, monsieur Tharmier, 
que le texte de la commission, 
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M. Henri Thamier, Je pose une question qui a son importance 
à M. Le ministres: le Gouvernement a-t-il retiré son contreprojet ? 


Je voudrais maintenant en poser une à M. le rapporteur. 


M. Auguste Joubert. C'est M. Castera qui à la parole. 


M. Thamier. Cela vous gène donc que je parle ? (Ezclamations 
à droite.) 


M. Pierre Mouchet. Ce qu'il faut d'abord, c'est respecter le 
reglement. 


M. Menri Thamier. M. Hoscary-Monsservin, pour combattre je 
contre-projet gouvernemental... 


M. ie rapporteur, Pas du tout! 


M. Henri Thamier. Monsieur le rapporteur, je vous demande 
de me laisser poursuivre. 

.… à présenté à la commission un autre projet qui lui étail 
personnel, 

Hi l'a lu. I avait décidé de déposer son texte on, en tout Cas, 
de trouver un collegue qui le déposerait, I avait mème promms 
solennellement à certains membres de la commission de lagri- 
cuiture de leur en communiquer les dispositions, Or, nous n'en 

Je m'aperçois maintenant que, par le biais d'amendements 
déposées en cours de séance, on veut introduire, morceau par 
morceau, dans le débat, les contrepropositions qui avaient été 
faites par le rapporteur, M. Boscary-Monsservin. 

Nous sommes eflectivement en pleine confusion. Certains de 
nos collègues sauruent-1ls se prononcer facilement sur un 
amendement tel que celui de M. Camille Laurens, qui compte 
trois pages de texte et dont les nombreux paragraphes posent 
le probleme de lenseignement postscolaire agricole sous un 
jour tout à fait nouveau ? 


M. François Levacher, Nous l'avons étudié. 


M. Henri Thamier, [1 n'est pas sérieux d'examiner, par le biais 
d'amendements déposés dans de telles conditions, disposi. 
ons aussi importantes que celles que préconise M. Laurens et 
qui reprennent, si je ne mr'aruse, celles qui avaient été faites 
par le rapporteur de la commission de l’agriculture. . 


M. Cermain Rincent. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Henri Thamier, Je vous en prie. (Vives protestations au 
centre, à droite et sur de nombreux bancs à l'extrême droite.) 


M. Germain Rincent, Je m'étonne d'une telle émotion, mes 
chers collègues, mais je veux briévement ({nterruplions à droite 
et sur divers bancs) vous renseigner d'une manicre fort exacte 
sur la diversion que créent en ce moment tous ceux que je 
vois s'agiter à leur banc, 

I s'agit, ni plus ni moins, par un premier amendement, de 
supprimer treize articles du rapport, depuis l'article 16 jusqu'à 
l'article 29, 

Il s'agit, par un autre amendement, d'éliminer les articles 2 
A 13, soit treize articles d'une part et neuf articles de l'autre, 
en tout vingt-deux articles, 

Est-ce vraiment amender, cela ? J'y vois, quant à moi, le 
souvi de juslilier une nouvelle étude. 

A droite, Vous voterez contre ces amendements ! 


M. Henri Thamier. Je précise ce que vient de dire M. Rincent 
el je voudrais que l'on réponde à mes questions. 

Parmi ceux qui s'agilent si fort du côté de l'extrème droite 
ou de la droite, quel est celui de nos collègues qui peut me 
dire à quel article se rattache l'amendement n° 98 qui supprime 
effectivement treize articles du rapport ? 

Je voudrais, pour ma part, et pour que nous puissions tra- 
vailler dans de bonnes conditions, faire une proposition. ({üres 
à droite et sur divers bancs.) 


M. Guy Jarrosson. C'est grotesque. 


M. Henri Thamier. Je propose que l'on renvoie à la commis- 
sion de l'agriculture tous les amendements qui viennent d'être 
déposés et je demande que l'Assemblée se prononce par scrutin 
sur proposition. (Applaudissement à l'extrême gauche. Pro- 
testations à droite et sur divers bancs.) 


M. Pierre Mouchet. C'est de l'obstruclion caractwriste ! 


M. le président, Monsieur Thamier, vous ne pouvez demander 
que le renvoi de l'ensemble à la commission, 


J'ai déjà appelé l'amendement de M. Castera… 
M. Henri Thamier. Je demande donc le renvoi de l'ensemble. 


(Vives erclamalions à droite, au centre et sur de nombreux 
bancs à l'ertrême droite.) 

A droite, Vous n'avez pas la parole! 

M. Henri Thamier. Ce ne sont tout de même pas ces mes- 
sieurs qui président! 

Je réponds à l'observation de M. le président et je demande 
le renvoi de l'ensemble des textes à la commission de l'agri. 
culture, 

Sur ma proposition, je demande le scrutin. (Vives interrup- 
tions sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Aux termes du règlement, M. Thamier deman- 
dant le renvoi de l'ensemble, je suis obligé de mettre aux 
voix sa proposition. 

M. Maurice Deixonne. 1! y à des précédents, 

M. le rapporteur, Il va sans dire que la commission s'oppose 
à la demande de renvoi qui n'est justifiée par aucun argument. 
(Applaudissements au centre et à droite, — Protestations à 
l'ertrème qauche.) 

M. Henri Thamier, Elle est justitice, 

M. Boscary-Monsservin avait promis, en commission, qu'après 
l'exsimen des contreprojets, l'ensemble serait renvoyé. 

C'est vous qui l'avez dit, monsieur Boscary-Monsservin, et 
vous ne pouvez ie nier. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande, for. 
ruulée par M. Thamier, tendant à renvoyer l'ensemble de la 
proposition de loi à la commission, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le ecrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultésieu- 
rement. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante minutes, est 
reprise à dix-sept heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


REPRESENTATION DES FRANÇAIS RESIDANT AU MAROC 
OÙ À L'ETRANGER 


Prociamation des scrutins pour l'élection de conseiilers 
de la République. 

* M. le président. Voici les résult®ts du dépouillement du ecrire 
tin pour l'élection de trois conseillers de la République appeics 
à représenter les citoyens français résidant au Maroc: 

Bulletins blancs ou. 
Suflrages 911 

Majorité absolue... 156 

Ont obtenu : 

Comte 87 
D 
Lau Caluül 14 
Fauré 10 

MM. Gros (Louis), Leonetti (Jean), Bethoüard (Marie), avt 
obtenu la majorité absolue des suffrages, je les wrocane 
conetillers de la République. 
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Voici es résultats du dépouil:ement du scrutin pour l'élec- 
tion de trois conseillers de la République appelés à représenter 


les citoyens français résidant à étranger : 


Suffrages 

! 159 


Majorité 


Ont obtenu : 


MM. Longchambon (Henri) .................... 280 suffrages. 
Pezet (Ernest) 29 
Armengaud (André) 254 
Guieu (Hermenégilde) ................... 23 
Debacq (Maurice) 21 
Ferrand (Jean) 10 
Foret {PAR} 3 


MM. Longchamhon (Henri), Pezet (Ernest) et Armengand 
(André) ayant obtenn la majorité ahsolue des suffrages, je 
les prociame conseillers de la République. 


STATUT DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL AGRICOLE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat dun 
dépouillement du scrutin sur la demande de renvoi à la com- 
mussion, présentée par M. Thamier: 


| 
Majorité absolue ........................ 


Pour l'adoption .......... 275 
Conlre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Article 1% (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'amendement n° 39 de 
M. Castera qui tend à rédiger ainsi l'article 1%: 

« À dater de la promulgation de la présente loi, est institué 
un enseignement postscolaire agricole et ménager agricole obii- 

atoire et gratuit pour les jeunes fliles et jeunes gens âgés 
de 14 à 17 ans se destinant à une profession agricole et qui 
ne sont ni apprentis dans le commerce ou l'industrie, ni élèves 
d'un établissement d'enseignement. 


« L'enseignement postscolaire agricole et ménager agricole 
est placé sous l'autorité du ministre de l'éducation naliona!e 
et le contrôle technique du ministre de l'agriculture. » 


La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Mesdames, messieurs, l'article {* de la 
proposition de M. Boscary-Monsservin est ainsi conçu: 


« La formation professionnelle, agricole est assurée : 


« a) En principe, par l'apprentissage effectué dans une exploi- 
ation agricole et par l'enseignement agricole du premier degré ; 


« b) Exceptionnellement, les centres d'apprentissage agri- 
cole prévus au titre IV ». 

M. Boscary-Monsservin et ceux qui soutiennent ce projet pré- 
voient ainsi pour les jeunes ruraux une formation profession 
nelle dans laquelle la place essentielle et presque exclusive 
serait donnée à la pe de la profession sur l'exploitation 
agricole, sans que d'ailleurs soit prévu aucun contrôle de cet 
apprentissage pratique. 


Nous pensons qu'il n'y a pas de formation professionnello 
Valable, quelle qu'elle soit, sans formation théorique générale 
et technique de base, laquelle ne peut étre assurée que par 
des maîtres qualifiés. Nous ne voulons pas réduire ja place de 
l'enseignement de base, de l'enseignement théorique et tech. 
nique auquel ont droit les jeunes ruraux, comme dans les 
au où le Gouvernement lui- 

ème envisage de prolonger la scolarité obligatoi 
l'âge de seize ans. 


C'est pourquoi nous considérôns qu'au texte vague de M. Bos- 
cary-Monsservin il couvient de substituer un texte précis, qui 


affirme dès les premières lignes l'institution sans équivoque 
de l'enseignement postscolaire agricole et ménager agricole, 
opligatoire et gratuit, dans le respect de la laïcité conformé- 
ment à la Constitution de la République française, 

Nous estimons en outre que c'est le ministre de l'éducation 
nationale qui doit demeurer responsable aux yeux de la nation 
de la formation professionnelle des jeunes ruraux comme des 
autres jeunes, 

Nous pensons, s'agissant de filles et de garçons ne fréquen- 
tant aucune école, qu'il est nécessaire de préciser que € est 
l'enseignement postscolaire qu'il convient d'utiliser à leur 
égard, ceci dans le cadre de l'enseignement du premier degré, 
Nous tenons à ce que cela soit dit clairement, dès l'article 1° 
du texte de loi, 

C'est pourquoi, soucieux de défendre la laïcité de l'école 
pour empêcher le pluralisme scolaire, de donner aux jeunes 
paysans un enseignement hautement qualifié auquel ils ont 
droit, nous vous demandons de remplacer l'article {* du projet 
qui nous est soumis par le texte de notre amendement dont 
M. le président vient de rappeler les termes. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. La commission se 
prononce contre l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Castera repoussé par 
la commission et par le Gouvernement, 


(Une épreuve à main levée est déclaré douteuse par le 
bureau.) 


P M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
oute. 


M. Pierre Guérard. Scrulin! 


M. là précident. Je mets aux voix l'amendement n° 29 de 
M. Castera. À 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lien 
de faire le pointage des votes, 

I va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu. 
rement. 


M. Paul Pelleray. Que devient l'organisation du débat ? Le 
groupe communiste n'a-t-il pas épuisé son temps de parole ? 


M. Henri Thamier. C'est M. Guérard qui a demandé le scrutin. 


M. Pierre Guérard. Il faut changer la composition du bureau. 
Plus de secrétaires communistes! (Exclamations à l'ertréme 
gauche.) 


M. le président. La séance est suspendue pendant l'opération 
du pointage. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante-cinq minu- 
les, est reprise à dix-huit heures et demie.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement da 
scrutin sur l'amendement n° 39 de M, Castera : 


Nombre des votants 


Pour l'adoption ..,...... 268 
329 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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M. Billet à présente un amendement n° 40 tendant à rédiger 
ainsi l'article 1%; 

« À dater de la promulgation de la présente loi est intitué 
un enseignement postscolaire agricole et ménager agricole 
obligatoire et gratuit, pour les jeunes filles et jeunes gens Ages 
de quatorze à dix-sept ans, se deslinant à une profession agri- 
cole, et qui ne sont ni apprentis dans le commerce ou l'indus- 
inie, ni clèves d'un établissement d'enseignement. » 


La parole est à M. Tourtaud, pour défendre l'amendement, 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, le texte du rap- 
ms Saiot-Cyr-Boscars-Monsservin établit que la formation pre- 
essionnelle agreole est assurée, d'une part,- par l'apprentis- 
sage, d'autre part, par l'enseignement agricole du premier 
degré, 

Mais de quel enseignement du premier degré s'agit-il ? Celni 
donné dans les classes de fin d'études ? Celui des cours com- 
plémentares ? 

HW est évident que ni l'un ni l'autre de ces enseignements 
h'est adapté à ce qui convient à des adolescents en appren- 
üssage. Ils ne pourraient consacrer chaque année qu'un 
nombre d'heures trop limité à l'enseignement général théo- 
nque et technique. | 

Le texte devrait donc préciser qu'il s'agit de l'enseignement 
postscolaire agricole, 

S'il ne le fuit pas, c'est parce que ceux qui l'ont élaboré 
et le défendent veulent détruire l'enseignement postagricole 
et le cadre dépendant du ministère de l'éducation hativrale 
dans lequel it fonctionne actuellement. 

Leur volonté est de placer la formation professionneile des 
jeunes ruraux sous le contrôle de l'enseignement confessionmel, 
par l'entremise de ce que vous appelez la profession, et qui 
correspond en réalité aux intérêts de gros agrariens, tandis 
que serait détruite l'unité de l'organisation scolaire de la 
République et qu'une nouvelle et grave atteinte serait portée 
à la laïcité de l'école et de l'Etat. 

C'est pourquoi nous proposons, dans notre amendement, une 
nouvelle rédaction de l'article 1%, (Applaudissement à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commmssion est contre l'amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dillat, 


M. Camille Laurens. Je demande un scrutin. (Æzclamations 
à gauche et à l'ertrème gauche.) 


M. Henri Thamier. C'est M. Laurens qui retarde le débat, 
Nous nous en souviendrons. 


M. Germain Rineent. C'est un mauvais exemple qu'il nous 
donne, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scutin. 
Le serutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. lo président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépoudlement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
heu de luire le pointage des voles. 

Il va y être proctdé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
remment. 

(Assentiment.) 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je demande que l'article 1* soit réservé et 
que l'Assemblée aborde immédiatement la digeussion de l'ar- 
tele 2. (Applaudissements à droite et au centre, — Erclæma- 
tions à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le présent. La réserve est de droit, (Protestations à l'eæ- 
tréme gauche.) 


M lo rapporteur. La cammixsion pent, à tout momo, 
demander qu'un articleéoit et que la diseussidn s'en- 
gage sur les autres articles. 


M Francis Vals. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M Vals, 


M. Francis Vals. M. le rapporteur outrepasse actuellement 4 
droits. 1 me peut, en effet, parler qu'en son nom personnel - 
s'il veut parler su nom de la commission de l'agriculture’ 
qu'il la reunisse d'abord. (Applaudissements à gauche ct 4 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, j'ai eu l'hon. 
neur de déposer, sur cet article 1#, un amendement qui me 
parait engager gravement la suite de la discussion, 


On peut naturellement déférer au vœu de la commission, 
mais je voudrais que l'Assemblée le fit en eonnaissance de 
cause et cela me parait mériter un scrutin, que j'& l'honneur 
de vous demander. 


M. le rapporteur. L'article 1" étant réservé... 


Sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrême gauche. N 
n'est pas réservé | 


M. Francis Vals. M. Boscary-Monsservin outrepasse ses droits. 
IL est le rapporteur du projet, et pas autre chose. 


le Aux termes d'1 règlement, je le répète, la 
réserve est de droit. 

La seule chose sur laquelle je puisse consulter l'Assehnblee 
serait une demande de suspension de séance. 


M. Maurice Deixonne. Dans ces conditions, je demande une 
suspension de séance. 


Sur plüsieurs bancs à droite. Par scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. lersonne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à ben 
de faire le pointage des votes. 


Il ue y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieurc- 
ment. 


En vertu de l'article 82 du règlement qui dispose que, lors 
qu'un scrulin portant sur une demande de suspension de 
séance donne lieu à pontage, la séance continue, nous alluns 
examiner les textes suivanis. (Erclamalions et rires à druir. 
— Protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Thamier a présenté un amendement n° 41 tendant, après 
l'article à insérer l’article suivant : 


« L'enseignement tscolaire agricole et ménager agricole 
est placé sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale ct 
le contrôle technique du ministre de l'agriculture ». 


La parole est à M. Thamier. 


M. Alphonse Denis. L'Assemblée ne peut poursuivre cette dis- 
cussion sans connaître le sort réservé à l'article 1*, 
C'est absolument indispensable. 


M. Francis Vals. Je demande la parole pour un rappel an 
règlement, (Protestations & droite.) 


M. le La parole est à M. Vals, pour un rappel «4 
règlement. 


M. Francis Vals. Mon ami, M. Deixonne, qui à déposé à l'ar- 
ticle un amendement très qui engage la décision 
sur les articles qui suivent, estime que FAssemblée doit se 
prononcer sur l’article 1# et notamment sur la recevañilité de 
son amendement, avant d'aborder la suite du débat, contraiit- 
ment à ce qu'a demandé M. le rapporteur. 


M. Deixonne a demandé, en outre, que sa proposilion soil 
mise aux voix par scrutin. 


On ne peut aborder d'autres textes sans avoir réglé le sort 
: de cet amendement. C'est une question de bon sens. (Exetæma- 
‘tions à droite.) 


M. Guy Jarrosson. Soyez sérieux ! 


\ 


M. Franois Vals. Je suis aussi sérieux que vous, 
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_ M. le président. Mon cher collègue, il ne s'agit pas de bon M. Michel Jacquet. Le règlement autorise-til à charger l'urne ? 
sens, Inäis du règiement. Celui-ci dispose, en son article 46, Vous faites de l'obstruetion systématique, pas autre chose. 
alinéa 1: (Protestations à gauche, — Nouvelles el vives exclamations à 
p « Toutefois, le renvoi à la commission saisie du fond ou Ja droile.) : 
, réserve sont de droit et prononcés sans débat lorsque ladite 
" cummnission les demande ou les accepte. » (Protestations à M. Germain Rincent El vous, vous votez pour les absents | 
gauche et à l'extrême gauche.) M. Francis Vals. C'est du sabotage! 
m. Franoi Veis. La commission ne s'est pas réunie. M. Henri Thamier, Si hous en sommes li, c'est par la faute de 
ne M. le président. Son président et son rapporteur sont à leur M. Laurens, car c'est lui qui a demandé le serutin ! 
ne banc. M. le président. Monsieur Vals, veuillez conclure, 
M. n'est pas possible puisque le M. Francis Je lerminerais rapidement si mes eollegues 
sautin don voulaient bien ne pas m'interrompre. 
ur M. le rapporteur. Je demande la parole. M. Guy dJarrosson. A-seyez-vous, monsieur Vals! Ne vous 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Joseph Delachenal. De tels procedeés sout une honte pour le 
n M. le rapporteur. Monsieur le président, vous ‘avez invoqné Parlement! ({nterruptions sur de nombreux bancs. — Bruits 
avec raison l'article 46 du règlement. Lorsque la commission divers.) 
saisie du fond demande la réserve, celle-ci est de droit. 
8. or, en l'espèce, le rapporteur de la commission, qui a le droit M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez-moi diriger 
de prendre ses responsabilités, a demandé que l'article 1% soit les débats. J'ai conscience de le faire avec imparlialité. (fres 
reservé, (Interruplions à gauche et à l'ertrême gauche.) 1 bien! très bien! à gauche.) 
convient done de le réserver et d'examiner l'article suivant. 
(Frotestations à gauche et à l'extrême gauche. — Applaudisse- M. Francis Vals. Je voulais rappeler que l'article 46, dans son 
‘e ments à droite.) paragraphe 7, dit textuellement : 
: ; « Toutefois, le renvoi à la commission saisie du fond ou la “ 
M. Alphonse Denis. Cela n'est pas possible. réserve » — c'est bien ce que demande M. le rapporteur de 4, 
li commission de l'agriculture — « sont de droit et prononcés 
M. le président. La parole est à M. Deixonne, sans débat lorsque ladite commission Jes demande ou les <! 
M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, il convient 
d'interpréter cette disposition du règlement, Nous nous trou- IL serait don: nécessaire pour que la réserve de l'article 1 à 
vons devant un cas particulier. (Ezclemalions à droite.) puisse être ne an 0 par l'Assemblée sans débat que la com- = 
mission de l'agriculture le demandât. 
A droite. C'est scandaleux ! Avec tout le respert que je dois à M. le président de la com- & 
ee mission de l'agriculture et à M. le rapporteur, je leur indique . 
M. Victor Plantevin. Règ'ement! qu'ils ne sont iei que les porte-parole de cette commission, 2 
mais que la commission elle-même ne s'est pas prononcée sur * à 
M. Guy Jarrosson. Vous êtes dans l'erreur la plus ecmplète ce point. (Erclamations à droile, — Applaudissements à gauche « 
nousieur Deixonne. Il est atiristant de vous voir soutenir des et à l'extrême gauche.) 2: 
thcories erronées. à 
M. Guy Jarrosson. \otre inlerprélation du règlement n'est pas 
M. Maurice Deixonne. L'article 1% à justement eette parti- sérieuse. 
cularité d'engager la suite du débat. 11 dispose, en effet: * 
M. Francis Vals. Puisque vous invoquez le réglement, 2 
« La formation professionnelle agricole est assurée : sieurs, il faut respecter le paragraphe 7 de l'article 46. .. 
« a) En principe, par l'apprentissage effectué dans une exploi- 
| tation agricole et par l'enseignement agricole du premier M. Guy Jarrosson. Mais ne le lorturez pas! } 
rré : A 
degré; M. Francis Vals. qui dispose que la réserve ne être 
« b) Exceptionnellement, par les centres d'apprentissage agri- prononcée sans débat que lorsque la commission la demandée x 
cole prévus au titre IV. » ou acceptée. 
à Or, j'y insiste. la commission n'a pas été consultée sur la 
Comment voulez-vous enjamber cet article ? » (Rires à droite.) réserve de l'article 1 demandée par M. le rapporteur, 
Comment pouvez-vous admettre de passer à la discussion des ” vers 
articles suivants, qui sont conditionnés par cet article 1% ? M. Guy Jarrosson. Ce n'est pas sérieux, 
_J'estime en conscience que cela n’est pas possible, c'est dès M. Francis Vals. Au nom du groupe socialiste, je demande 
l'article 1% que nous devons engager le débat au fond, C'est donc une réunion de la commission de l'agriculture, (Applau- 
pourquoi je demande qu'il soit sursis à la discussion tant que dissements à gauche, — Protestations à droite.) 
nous ne conpaîtrons pas le résultat du pointage sur l'amende- 
ment de M. Biillat. M. le président. 1! est dix-neuf heures, La suile du déhat est 
renvoyée à la prochaine séance. 
M. Francis Vals, Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. (Vives protestations à droite.) : 
M. le La parole est à M. Vals r un rappel au 
règlement. pe » pou ppe ORDRE DU JOUR 
M. Francis Vals. Monsieur le président, de ce côté-ci de M. le président. Ce soir, à vingt el une heures, trois'ème 
l'Assemblée (l'orateur désigne la droite et l'extrême droite.) publique: 
on demande l'application du règlement. Suite de la discussion du projet et des propositions de Jui 
: relatifs à la formation professionnelle agricole, 
M. Guy Jerrosson. Asseyez-vous, monsieur Vals, vous ne 
pouvez vous empêcher de rire ! La séance est levée, 
M. Francis Vals. et nous sommes entièrement d'accord pour (La séance est levée à dix-neuf heures.) 
qu'on applique le règlement dont nous sommes très respec- : 
tueux. (£rclamations à droite.) Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nahonale, 
M. Fébix Kir. Monsieur Vals, vous avez chargé l'urne, je vous Mancet. M. LAURENT, 
ai vu! 
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Thamier. 
tes-du-No 
Musmeaux. Aisne. — 
ANNEX ES AU PROCES-VERBAL (Tony). (Eugène), Lo 
Famoud). 
Nigay. a. 2 
séance du mardi 28 juin 1965 Niniie. 
3069 a 
Patinaud. Said Mohamed Cheikh. + 
cent et Laissac, au projet relatif Valabrègue. 
cote, ineau 
Pour l'adoption ...... à . Sibué. Le 
- 3at Provo. Sid-C ara, Mme Vermeersch. Le 
lopté Queuille (Renri), Villon (Pierre). 
Scuqués (Pierre). Wagner. Le 
Ramonet, tisse Zunino. Li 
Ont voté pour : Keeb. Mme Sportisse, 
Lu 
David (Marcel) Hakiki. M 
Vienne Defferre. Houphouet-Bo gny. Ont voté contre M 
Arbeltier. Mr Degrond. MM Chaban Delmas. (Jacques), 
Arnal it Charmant, Fouye N 
ve de La Vigerie ‘d') | Deixonne, Jean (Léon). Hérault. Abelin. éric-Dupont. | 
Auban (Achille), | Dejean. Joinville (Alired  |Chementer, |Fredet Gésuricei. 
lelabre, 4 erre), M 

» Denis (A nse me ssac. - . - in. | 
Barthélemy. nenis (André), Aubame. Garnier, M 

Desson n Gaulle erre | 

(Paul) Devinat. Lapio (Pierre-Olivier). (Raphaël). Cochart Gavini. 
Béche Dezarnaulds. [Laplace. Bacon. Coirre. andré) Genton. 

Bag st. rinistère. Georges (Maurice). M 

Benoist (Chartes), Dubois Leen Barbier. Condat-Mahaman. Golvan. 

* Oise. Duclos (Jacques). Lejeune (Max). Gosset. M 
(Ace), Marne Dufour Lenormand CAnré). Bardour (Jacques). | 

Grunitz 
Estradère. | paudey d'asson (de) | Coudray. Guérard 
Binot Bvrard. “ne. Gueye Abbas. 
Bissol. Lussy Chartes Bechir Sow. Guichard. 
Bonte (Florimond). Fagglanelli. USSY hecquet. Guissou (Henr M 
Bouthien. Faure (Maurice), Lot | Mamadou Guthmulier, 
Brahirni (Ali) Fayet. Manceau (Robert), Benouville (de). (Marcel) Halbout. 
Brault Félice (de). Sarthe Ben Tounès. (Jesn-Paul); (laumesser. 
Priffod. Félix-Tchicaya. —: fandre), Bergasse. Oise. ” de Boislambert 
Cachin (Marcel). Florand. Pas-de-Calais, Bessac. boudt (Lucien) 
Ladi (Al). Forcinat Marie (Anar). Bettencourt De - {uel. 
Cagne. Fourvel Martel Nord. Richet (Robert). u. Hugues TR 
Caillavet. Mme Ffançois. Bidault (Georges). Delbez (André), Seine 
Cahot (Olivier). Mme Gabriel-Péri Billieroaz. Delmotte. Hutin-Desgrées. 
Capdeville. (Mathilde), Billotte Denais (Joseph) {huel. 
Cartier (Marcel), Gaillard. Blachette, Desgranges. Isorni. b 
Drôme. Mme Galicier. a Boganda. Deshors. Jacquet (Marc 
Casanova. Galy-Gasparrou. Mayer (Daniel), Seine. Bolsdé (Raymond). 
Cassagne. Garavel. Mayer (Daniel), | Edouard Bonnefous, Devemy. Jacquet (Michel), 
Castera. Gardey (Abei). Boscary-Monsservin, Mlle Dienesch. Loire 
Uavelier Gautier Mazuez (Pierre- Bourdshés Mile inot (Louis) 
Énerrier.- Gouin (Félix) Meunier, (Pierre, BHot, Kadfimann. 
Coffin. Gourdon. usset (Max). Flain. Kir. 
Cogniot. Gozard (GiesT. ) Érrecart 
Conte. Mme Grappe. à Estèbe œnig. 
ostes (Alfred), Seine. | Gravoille, Mitterrand. uron Faure (Edgar), Jura. |Krieger (Alfred). 
rlini. Febvay. Kuehn (René). 
Cuudert. Mme Guérin (Rose).|Mollet (Guy). Cartier (Gilbert), Ferri_ (Pierre). Laborbe. 
Loutant (Robert), Montel (Eugène), Seine-et-Oise. Flandin  (Jean- Labrousse. 
aladier (Edouard). Guitlon, (Jeanÿ, [Mon Fouchet, 7. 
Guyot (Raymond), [Moro Giafterri (de), Cayeux (Jean), 
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laforest. 

lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens ({Lamitle}, 
Cantal. 

Laurens (Robert}, 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

“me Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de}. 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levacher. 

Liquard, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba $ano. 
Marceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
laute-Savoie. 

Maurice-Bok 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

dercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignat. 

Molisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 


Rhône. 
Montigolfier (de). 


Montillot. 
Montjou (de). 
Morice. 
Mouchet. 
Muustier (de). 


Muiter (André). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nisse. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedra M 
Ould Cadi. 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
(Gaston), 


Seine. 
Palewski 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternct. 


Patria. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peitre. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme 
Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
À 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme loinso-Chapuis. 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
lici, 
uinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Eamarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 


Reille-Soult. 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre gel: 

Selliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 


Schaittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Senghor. 
Seratini. 
Sesmaisons (de). 


Sidi el Mokhiar, 

Sietridt 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Ternple. 

Thibault, 

Thiriet. 

linguy (de). 

Tirolien. 

fFoublanc, 

Tracol. 

Triboulet, 

Ulver. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Wasmer, 


Wolff 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. Ben Aly Oherif, Goubert, Herriot (Edouard) et Moatli. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Delbos (Yvon). 


Duveau. 
Gaumont. 
Liutey (André). 


Mayer (René), 
Constantine. 

Soustelle, 

Verneuil, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 


résident de 


M. Juies-Julien, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des. votants........ 
Pour l'adoption... 


Mais, 
mément à la liste de 


après vérification, 


scrutin ci-dessus. 
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ces nombres ont élé rectifiés confor. 


SCRUTIN (N° 
Sur la motion préjudicielle, présentée par MM. Lamps et Tourtaud, 


3070) 


eu projet à l'enseignement agricole, 


Nombre des votants........ . 568 
Majorité absolue 280 
Pour l'adoption 218 
310 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté, 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Asirer de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert). 
Sseine-et-Oise, 
Barthélemy, 
Bartoiini. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Aide), 


Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), . 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brabimmi (Ali), 
Brauit 
Brillod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun tde). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cofftin 
Cogniot. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson., 


Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Poutrellot. 
Draveny, 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux, 


Onit voté pour : 


Mme Duverzois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Meue Francols. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicicr, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Gucrin (Rose). 

Guiguen. 

Guil'e. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jean (Léon!, Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 

Le Troquer (André), 


Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Min)joz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Naëgelen (Marrel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notcbart. 

latinaud 

Paul (Gabriel). 
Perriñ. 

l'ierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quenara. 

Mime Rabaté. 

Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Kincent. 

Mme Roca. 

Rochet : Waldeck}. 

aosenblatt, 

Roucaute (Gabriel) 

sauer. 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibué, 

silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

souqués (Pierre), 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord, 
Thomas Eugène), 

Nord, 


Thorez Maurice), 

Tillon (Charles), 
lieux 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner, 

Zunina, 


.. 
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Ont voté contre ebellier (Eugène). aymond-Lauren Sidi et Mokhtar. 
eltre. enaud (Jose Simonnet, 
M. Crouan. Kir. Penoy Saône-et-Loire. Smaïl 
Abelin Crouzier, Klock. Petit’ (Eugène Reynaud Solinhac, 
AIt Ali (Ahnwd), Damette Kœnig. Claudius). Ribère {Marcel}, sou. 
andré (Fierre), Dassault (Marcel). Krieger (Alfred). Pelit (Guy), Basses- Alger. Sourbet. 

Meurthe<t Moselle. David (Jean-Paul), Kuehn (René). Pyrénées. Rbeyre (Pau), Taillade. 
Anthonioz. Seine-et-Oise Laborbe. Mme Germaine dèche. Teitgen (Pierre- 
Antier. Deboudt (Lucien). Labrousse Peyroles. Henri). 
Apithy bDefos du Hau. Lacaze (Henri). Peytel. Rolland. Temple. 
Aubarne, Delachena, La Chambre (Guy). Pfürmlin Rousseau. l'hibault, 

Aubin !Jean). Detbez. Lacombe. (de). Roussejot. l'hiriet. 
Aujoulat, Deliaune. Lalay (Hernard). Pin Saivre (de). linguy (de). 
Aumeran. belmotte Lalorest. Pinvidic. Salliard du Rivault. firoiien 
Babet (Raphaël). Denais (Joseph), Lalle Plantevin Samson Toublanc. 
bacon. Desgranges. Lamel (Joseph). Pleven (René). Senogo Sckou. Traco!. 
Bapst. beshors. Laurens (Canulie), Pluchet. Sauvage. Triboulet, 
Barange (Charles), Detæuf, Cantal. Mme Poinso-Chapuis. Ulver. 

Maine-el-Loire. Devemy. Laurens (Robert), Prache. Valle (Jules). 
Barbier Mile lrienesch. Aveyron. Prélot Schmitt (Albert, Vassor. 
(andré Dixmier, Lebon. Priou. Bas-Rhin. Veionjara. 
Lardoux (Jacques) Dorey. Lecanuet. Pupat. Schmittiein Vendroux. 
Garrachin Douala, Lecourt. Puy. Schuman (Robert), atte. 
barres Dronne. Le Cozannet. Quihct Moselle. Vigier. 

Barrier Durnas (Joseph). Mine Leltebvre Quinsou. Schumann {Maurice} Villard 
jarrot Dupraz (Joununés). (Francine, Seine. Raffarin. Nord Villeneuve (de). 
Diawadou Duquesne, Lefèvre :Raymond), Rainzeard. Senghor, Wasmer. 
Gaudry d'Asson (de) Durbet, Ardennes. Ramarony. Serafini. Wolff 
Bayroû {Etain Lefranc. Ranatvo. Sesinaisons (de). Zodi Ikhia. 
hechir Sow Errecart, Legendre. 
Becquet. Estébe. Lemaire. 
Begouin. Jura (Maurice), 
als ebva: Léotard (de). 
Due tas Ferri (Pierre). Le Roy Ladurie. N'ont pas pris part au vote: 
Wenouvile (de) Flandin Jean-Michel) | Letourneau. 
Ben Tounès, Foniupl-Esperaber. Levarher, MM. Fabre. Marie (André}. 
Bergas-e Fouchel. Liquard André (Adrien), Faggianelli. Martinaud-Déplat, 
Bessac Fouques-Dupure. Louvel. Vienne, Faure (Mauri:e), Mendès-France. 
hettencourt, Fourcade (Jacques). hadie Lot. Mitterrand. 
hichet Robert, « pouyel. Maga Hubert). haylet. Félice (de). Moatti. 
Midault (Georges). Frédért mt. Magendie. ben Aly Cherit. Faux-fchicaya, Morève 
Pignon. Fredet (Maurice), Maibrant. Bengana (Mohamed). | Forcinal. Moro Giaflerri (de). 
Frugier Mallez. Bernard. Gaborit. Nigay. 
hillotte Momba Sano. Billères. Gaillard Queuille (Henri). 
1 À Manceau ‘“ernard}, Cadi (Ali). Galy-Gasparrou. Kamonet. 
hoganda Maine-et-Loire. Caillavet. Gauravel. Révillon (Tony). 
hoisdé (Raymond). jaret (lierre). Marcellin. Caillet (Francis). Gardey (Abet). safah (Menouar). 
Edouard vonnetous. Martel (Louis), Caliot {Olivier}, Goubert. Saïd Mohammed Cheikh. 
DBoscary Monsservin, Gaubert flaute-S avoie. 
fourdelles. Cavelier. ouphouet-Boigny. Savale. 
Rouret (Henri), Gauile (Pierre de). Bokanowski. Chabenat. Lanet (Joseph-Pierre).| Secrétain. 
Bourgeois cavins, Meck Chassaing. Seine, sid-Cara. 
hourgés Maunonrv Médecin Coudert. Laplace. Tremouilhe. 
Georges {Maurt:e). Degoutte Legaret Turines 
Godin Menthon (de). Delcas. Mailhe. Valabrèçue. 
Dricout Calvan. Mercier {AndréFran- bevinat Mamadou Konaté. Maurice Violiette. 
Gosset. ÇCois), Deux-3evres, 
Gracia (dei. Mercier (Michel), | 
J . Grimaud (Henri. Loir-et-Cher. 
ie Grimaud (Maurice), [Michaud (Louis), Excusés au absents par congé : 
Cartint Loire-Inférieure. Vendée. 
Grousseaud. Mignot. re 
Cartier (Gilbert), Grunitzky. Moisan MM. Duüveau. 
et-Olse, Guérard. Molinatul. Beaumont (de). Gaumont. Soustelle 
e 
Catrice Delbos (Yvon). Liautey (André). Verneuil, 
Guissou (Henri). Monsabert (de) 
Chaban Delmas Guitton (Antoine), 
Guthnuller. Montel (Pierre), N'ont nas pris part au vole: 
Chastetlain. Halbout.  - M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nalionale, 
Chatenay, Dane. Montjon (de). M. Jules-Julien, qui présidait la séance, 
L. icques). lettier de Monre, 
hevigne (de). 4 Mouchet 
Christiaens. Moustier (de). 
Chupin LE Moynet 
Clostermann, Multer (André). 
Cochart. pes-Mart'mes, Narouns Amar 
Coirre de Hugues (André), Seine | Nazi-Boni. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Colin (André), Nisse. 

Firistère. lutin-Desgrées. Noe (de La). 
Colin (Yves), Aisne. Ihuel. Noël (Léon), Yonne. Nombre des volants........,....... CELCCEEETETEE . ml 
Commentr Je isorni. Olmi Majorilé absolue 276 
Condot-Mabamen, Jacquet (Marc}, Jdopa Pouvanaa. 

Conombo Seine-et-Marne. Ouedraoge Mamadou. an 
Cornigion4tolinier. Jacquet (Michel), Guld Cadt. our Fadopiion ......... 
Loire. Où Rabah Contre M2 


Coste-Floret (Altred), 
llaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (lierre), 

Couston (Paul). 


Jacquinot (Louls). 
jarrosson. 
Jcan-Moreau, Yonne. 
doly. 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmaann. 


{Abdelmadjid\, 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski (Jean Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 
Paquet 


Paternot. 


Mais, 
mément à la liste de 


après vérification, 


scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifiés confor- 


+ee- 


us 
| 
— 
hu 
} 
Ar 
AI 
LE 
Al 
À! 
A 
B: 
Be 
Be 
Be 
| Be 
be 
Bil 
Bil 
LINE 
| Bi: 
Bo 
Bo 
Bo 
Bo 
Br 
Br 
Br 
Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
Ce 
Cé 
Ch 
Ch 
Ch 
Ch 
Co 
Ce 
Ce 
Pi 
Co 
C 
D: 
D: 
P: 
D: 
| Da 
| | | 
| 
L 
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Thomas (Eugène), Verdier. 
SCRUTIN or me Vaillant- ergès. 
2071) Tourez {Maurice}, Couturier. Mme Vermeersch. 
Tillon {Charles}, Valentino. Véry (Emmanuel), 


jur la motion préjudicielle, présentée par M. Castéra, au projet relatif 
à l'enseignement agricule. 
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Contre 


MM. 

Arbelber. 
Arnal. 
Astier de La V 
Auban (tAChille). 
jubry (Paul), 
Audeguil. 

balancer (Robert), 

scne<t- 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens 
léchard (Paul). 
(Emile). 
Benbahmed (Mustela). 
Béné (Maurice). 
Benoist {Charles}, 

Se ne-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet, 


Bissol. 

Bonte ‘Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (AK): 

Brault. 

Brifod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun !de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

CristotoL 

Dagain. 

Da.adier :Edouard), 

Parou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Detlerre. 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
Pejean. 
Pelabre. 
Demusois. 


Denis (A! 


Dezarnawds. 
Dicko (Hamadoun). 


Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dupuy (Marc), 
Durroux. 
Mme buvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 
Fayet 
Florand. 
me Franço 
Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 
Mme Galicier, 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guille. 
Guislain 
Guilton (Jean), 
lüire-Inférieure. 
Guyot (Raymond), 
Henneguelle 
Jaquet (Gérard). Seine 
Jean (L6on). Hérault. 
Joinville (Alfred- 
Malleret). 
Kriegel-Vatrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


cœur 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
trjeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André; 
Le Senéchai 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Linet, 
Mme de Lipkowski 
Liurette. 
Loustau 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Manceau (Robert), 
(André) 
ance 
Pas-de-Calais). 
Martel (Henri), Nord 


Marty (André), 

Miie Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métlayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or, 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mara. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noëi (Marceh, Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Perrin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tan . 

Mme Prin. eur) 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauver. 
Savary. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 
Sibué, 
Signor. 

ilvandre. 
Sion. 

issoko (Fily-Dobo), 
Souquès (Pierre). 
Mme Sportisse, 
Thamier, e 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


Titeux. 
Tourné 
Tourtaud, 


MM, 

Abelin 

Ait 4li (Alimed). 

André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 

Anuthonioz 

Anter 

Apithy. 

Aubarmne. 

Aubin (Jean), 

Aupoulat. 

Auimer)n. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

é (Charles) 
arong 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Barry 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

benarg (François). 

Bendjelloul. 

Benouville (de). 

Ben Tonnès. 

Bergasse, 

Bessac. 

Be'tencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Biynon. 

Biltiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisté (Raymond). 

Edouara Bonnetous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellèe. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau, 

Bouxom. 

Bricout. 

briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Côtroux. 

Cayeux (Jean), 

Chaban Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochaert 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Jlaute-Garonne. 


Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Védrines, 


Ont voté contre: 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouan. 

Crouzier, 

Lamette. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
PDeboudt (Lucien), 

Deflos du Rau, 

Pelachenai. 

Delbez. 

Delianne. 

Delmotte. 

Denais {Joseph}. 

besgranges. 

Deshors. 

Detæut. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

L'ouala 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joanrès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Elain 

Errecart, 

Estôbe. 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel} 

Fonlupt-Esperober, 

Fouchet 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gailleenin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maure). 

Giliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia fde). 

Grimaud (Henrl). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Gothmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénault. 


Nuel. 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 


Hetter de Boisiambert. 


(André). Seine. 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Zunino, 


Hulin 
Hutin-Desgrées, 
ihuel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 

Moreau, Yonne, 


Kœnig. 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henrl). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Lourens (Camlile)}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret, 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurle, 

Lelourneau, 

Levacher. 

Liquard. 

Louvel, 


Lucas. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 
Maibrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martes (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhoiguerie 
Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de), 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
hhône, 


LL 


A £ 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté, | | 
| | 
| Ju be rt. 
)ubois. 
| Kauffmann. 
| Kir 
| Klock. 
| 
| 
| 
| 
| | | | 
| | | 
| | 
Besse, 
Billat. | | 
Billourx, 
Binot. | | 
| 
| | | | 
| | | | 
| | | 
| 
| 
| | 
Larps. | 
Lapie (Pierre-Olivier). |Rey. 
Le Bail. Rincent. 
Mme Roca. 
| 
| | 
| | 
Depreux (Edouard), 
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(de), Pinvidie. Schmittlein 

mlillot, Piantevin Schuman (Robert 
Montjou (de). Pleven (hené). Moselle. SCRUTIN (N° 3972) 
Schumann (Maurice), . 

Moustier (de). oinso-Chapuis Sur la demande de renvoi à la commission du projet 
Moynet Prélot, serafini sur l'enseignement agricole. (Résultat du pointage.) 
André). sesmaisone (de). 
Naroun Amar. 

Puy. sidi el Mokhlar. d 

Quiliet. Sietridt Nombre des votants. 579 
Noe La). Quinson. Ssimonnet. 
Noël Yonne Kallorin Majorité abso!ue 290 
Olmi. Raingeard. sulinhac. 
Pouvanan KRamarony. ou Pour l'adoption 
Ouedraog) Mamadou fRhanaivo Sourbet. 
Cadi. Raveloson. Taillade. 904 
Ou Raymond Laurent, Teiigen (Pierre- 

(Abielmadjidr. Reile-Sou't Henri). 
Palewski (Gaston), L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

lews Reynaud (Paui), Thiriet 
poul), Ribère Marcel). ringuy ‘de). 

Pantaloni. Alger. Tirolien. 

Paquet. tibevre (Paul), vublane, 

Ardèche. lracol Ont voté pur 

Patria Ritzentha.er. Triboulet, 

Pebellier (Eugène). Rolland. Uiver. 

Pelleray. re (Jules), MM. Dessonville. Gulton (jean), 

JUSse 'assor { pire-Inféreure. 
belit Guy), Basses- ai Riv endroux. Arbeltier. Defferre Hakiki 
Ps N au Rivault. Arnal. Degoutte. Henneguelle 
Mme Germaine Sanoge Sckou Vigier. Astier de La Vigerie | Mine bDezrond. Houphouet-Boigny. 

Peyroles, Sauvage. , Villard Auban (Achille), Leixonne, Hugues (André), Seine, 
fhimtin Schaft asmer, ude 
Bas-Khin. Zodi Ikhia. allanger oinv 
Pinay as Rhin Zodi Ikhia |” [Denis (Alphonse), Malleret). 

Barthélemy.‘ Haute-Vienne. Kriegel-Valrimont, 
Bartolini. Denis (André), Lacoste. 
Baylet. Depreux {Edouard}, _Amarque-Cando. 
N'ont pas pris part au vole: Béchard (Paul). Desson Lambert (Lucien). 
pêche (Emile. Devinat. Lamps. 
| gouin. ezarnauids. Lanet (Joseph-Pierre), 
aérien) Penbahmed (Mostefa) | Dicko (llamadoun). Seine. 

lire (Adrien), ‘abre. ce, Béné (Maurice). Doutrellot. Lapie (Pierre-Olivier). 
peurs ce), benoist Dubois. Le Bail. 

À F seinc-et-Oise. Duclos (Jacques). Lecœur. 

| Giafterri (de). Benoit {Alcide), Marne | Ducos. Le Coutialler. 
Gaborit 2 Peut (Eugène- Berthet, Dufour. Leenhardt (Francis). 
Billères Gaillard, Claudius). Besset, Dupuy (Marc). Lejeune (Max). 
Cadi (AI. Gaiy-Gasparrou. Queuille 1Henri). Billat. Durroux. Mme Lempereur. 
Caillavet. üaravel, Ramonet billères. Mme vuvernois. Lenormand (André), 
Caillet (Francis). uardeÿ (Abel). Révillon (Tony). Mme -Estachy. jré 
Caliot (Olivier), Goubert Salah 'Menouar). inot. Estradère. e Trogner (André). 
Cassagne. Herriot (Edouard). Saint-Cyr, Bissol. Evrard. Levindrey. 
Cavelier, llouphonet Boigny. Savale. Bonte (Florimond). Fabre. Lintowst 
Chabenat. Lanet (Jean). pkowski 
Chassaing Seine. Sid-Cara. outbien ajon ie). 
Condat Mahaman. Laplace. Tremouilhe. Boutavant. faraud. Loustau. 
Coudert Mailhe Turines Brahimi (A:t). Faure (Maurice), Lot |Lussy (Charles). 
Degoulte, Mamadon Konaté. Valabrègre. Brauit. 
Delcos. Marie (André). Maurice Viollette. Briffod Félice (de). Mai 1e. 
Cachin (Marcel). Félix-Tohicaya Malbrant. 
Cagne. Flandin (Jean-Michel). | Mamadou Konaté. 
Caillavet. Florana. — (Robert), 
Ca!iot (Olivier). Forcinal. arthe. 
Excusés ou absents par congé: Capdeville ) Fourvel. Mancey (André), 
Peiumont (de). Liauley Verneuil. Casanéva. Mme Gabriel-Péri Martel (Henri), Nord. 
belbos Maver (René), Cassagne. (Mathilde;. Martinaud-Dépiat,. 
Duveau, Constantine. Castera. Gaillard. Marty (André). 
Cavelier Mme Galicier. Mile Marzin. 
| Cermolacce. Galy-Gasparrou. Masson (Jean). 
N'ont pas pris part au vole : Césaire (Marcel). 
Chabenat. ardey (Abel). Malon, 
M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, et | Chambrun (de). Gautier. Maurellet. 
M. jules-Julien, qui présidait la séance, 1 Charlot (Jean), Gazier. Mayer (Daniel, Seine. 
Chassaing. ernez. Mazier. 
Chausson. üiovoni, M per 
Cherrier. Girard. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Coffin Gosnat 
Cogniot Goudoux. 
Nombre des 551 Condat-Mabaman. Gouin (Félix). 
ostes (Alfred), Seine. |sozard (Gilles), 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


-@ +- 


Pierre Cot, 

Coudert. 

Coutant (Robert), 
Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Darou. 


Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (hose). 
Guiguen. 

fsuille. 


Guislain. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand 

Mollet (Guy). 

Montalat. 


| 
| 
| 
| 
L 
( 
( 
( 
| 
| 
| 


1e. 


it, 
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montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

orève 

Giallerri (de). 

Moulon. 

Mulier 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Ou KHabanh 
({Abde!madjid). 

Patinaud 

Pau! (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Pro! 

provo 

Quénurd. 


MM 
Ait 4! : Albined). 
andre erre;, 
Meur'he-et-Moselle. 
Anthon oz. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin sean), 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bapet. 
Baranzé (Cnarles), 
Maine- et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d’'4sson (de). 
Bechir 
Becquet 
Bénard François). 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
BRignon 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (flenri), 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereai. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot 
Buron 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-De mas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 


Queuilie (Henri). 
Mme 
Rabier. 
Ramonet. 

Reeb 

Regaudie. 

(Adrien). 


névillon (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

savale. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

sid-Cara, 

£ignor. 

Si.vandre. 

sten. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmaïl. 


Ont voté contre : 


Chastellain. 

Chatenay. 

Chevalher (Jacques), 
-hevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentryz. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant {Picrre). 

Couston :laui). 

Crouan. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt ‘Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenau. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Lorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Errecart, 

Estèbe 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 


Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
ouyet. 
Erédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 


Gabelle 
Gaillemin. 


Souquès (Pierre), 
Mme £rortisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Turines. 
Mme Väillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel: 
Villon (Pierre) 
Maurice Vioilette, 
Wagner. 
Zunino. 


Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Georges (Maurice), 

Gilliot 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseand. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichara 

Guissou (Henri). 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout 

Haumesser. 

Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Huel. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean- -Moreau, Yonne. 


Juglas 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Carmnille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Lecanuet, 
Lecourt. 


Le Cozannet, 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine, 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

lenormand :Maurice) 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marlel (Louis, 
(liaute-savoie). 
Maurice-Bokanowskti, 

Mazel 
Meck 
Méhaignerie. 
Menthon (de), 
Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier {Michel}, 
Loiret-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Moisan. 
Moôlinatti, 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère 
Monte: (Pierre), 
khhône 
Montgolfier (de). 
Montillot, 
Mouchet. 


Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Cadi 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 


Mme  Poinso-Chapuis. 


Prache. 

Prélot, 

Priou. 

l'upat, 

Puy. 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Rei:le-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 


Reynaud (Paul). 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre Paul}, 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Said Mohamed Cheikh, 

saivre (de). 

Salliard du Rivauit, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvage. 

Sauvajon. 

schaft 

Schmitt {Aubert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittiein 

Schumann (Maurst:e), 
Nord 

Serafint 

Sesmaisons (de). 

Secynat 

Sidi el Mokhtar. 

Sicfridt 
suncnnet, 

Solinhae. 

sou 

Taillade. 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Ulver. 

Valle Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 
Vialte. 

Vivier. 

Villard. 

Villeneuve de), 

Wa:mer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin, 
Anlier. 


Bacon. 


Bayrou. 

Ben Aly Cherif. 
Bernard. 

Edouard Bonnefous. 

Bourdellès. 

Bourgès-Maunoury. 

Cadi (Ali). 

Caillet (Francis). 
Corniglion-Molinier. 

Crouzier 

David (Jean-Paul). 
Sseine-et-Oise. 


Faure (Edgar), Jura 

Genton, 

Goubert, 

Herriot (Edouard), 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

July. 

Kænig. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Médecin. 

Moatti. 

Montjou (de). 

Morice. 


Palewski (Gaston), 
Seine 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg de}, 

Pinay 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Secrélain. 

Senghor. 

Sourbet. 

Teitgen |Pierre- 
Henri). 

Triboulet, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de), 
Delbos (Yvon). 
Duveau. 


Gaumont 

Liauley (André), 

Mayer (René), 
Constantine. 


Soustelle. 
Verneuil. 


N'a pas pris part au vote: 


Pierre Schneiter, 


M. 
M. Jules-Julien, qui prési ait la séance. 


résident de l'Assemblée 


nationale, et 
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Je 
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Sur l'amendemnt de M 


SCAUTIN (N° 


3073) 


Castera à d'article 1® du projet 


sur l'enseignement agricole, (Résultat du pointage ) 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour T'adoption 
Contre 


volants... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
Arbellier 
Arnal 
La Vigerle(td'} 
Auban (Achilie). 
Aubry (Pau). 
Audeguil. 
Hadie 
Ballanger Robert), 
se,ne-et-0jse. 
Barthélemy 
Bartolini 
Baurens 
Baylet 
Béchard (Paul). 
{Emile} 
Benbahinea (Mostefa) 
(Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
seine-et-0ise 
Benoit (Alciäde), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat” 
Billères. 
Uilloux. 
Binot 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
houtavant, 
Boutbien. 
Brahimi 
Brault 
Brilfod 
Cachin (Marcel). 
Cagne., 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Capdcville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera 
Cavelier 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabeñnat 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Conte. 


ht 


(Al). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristolol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 


Ont voté pour : 


Deixenne. 

Dejcan, 

L'elabre 

Delcus 

Dermusois. 

Denis {Alphonse}, 
faute-Vienne., 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dicko (Harmadoun). 

Doutre!lot, 

Draveny. 

Dubois 

buclos (Jacrues), 

Ducos 

Dufour. 

Dupuy Marc). 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère., 

Evrard. 

Fabre. 

Fagzgianelt} 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Florand 

Forcinal. 

Fourvel 

Mme François. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard 

Mine Galicier, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourden 

Gozard (Gilles). 

Mme Grapçe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Lalssac. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Luciea), 

Lamp: 

Lanet 
seine 

Lapte (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

1æ Bail 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Frincis). 

L'jeune (Maxi. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sentchal. 

Le Troquer (André). 

Levinarey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut, 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancevy (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (llenri). Nora. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mozuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oîse. 

Métayer (Pierre). 

Meunier tJean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Mcllet (Guy). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 


(Joseph Pierre), 


.[Nocher 


Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Perrin 

lPierrard. 


Pineau. 

Prigent (Tanguy). 

Prontrau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Queuilte (Henri). 

Mme hHabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Recb. 

tesandie 

Renant {Adrien}, 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey 

hHincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthioroz. 
Antier 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Aurmeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Barry NDiawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
lechir. SoWw. 
Becquet. 
Pénurd (François). 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidaulit (Georges), 
Bignon 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Roisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (Heari). 
Bourgeois 
Bourgès- Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buriot. 
Buron. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques) 


Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savale 

Savary. 

Schmitt (René), 
he. 

Segelle. 

Sibué 

Sid-Cara. 

S:gnor 

si:vandre. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo). 

souquès (Pierre). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

(Eugène), 


Nor 
Thorez (Maurice). 


Ont voté contre : 


Chevigné (de). 

Christiaens 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couran* (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier. 

Damette 

(Marcel). 

(Lurienr, 

Defos du 

Delachenal. 

belbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

De ey. 

Dronne 

D_ mas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain 

Errecart, 

Estè be. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Mauriee). 

Frug'er. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 


Tillon ©harles). 

Titeux. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Turines 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

‘allon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry {Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollelle, 

Wagner. 


Zunino. 


Godin. 

uolvan. 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Huitton (Antoine), 
Vendée. 


Guthmuller. 

albout 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 
Huel. 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Hulin. 
llutin-Desgrées. 
ihuel 
Isorni 
Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne, 
lacquet (Michel), 


Loire. 
lacquiaot (Louis), 
larrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Jo!y. 


Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborhe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

[alle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Le’ebvre 
‘Francine}), Seine. 

Lefèvre (Raymonä), 
Ardennes. 

Le ‘ane. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 
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Le Roy Ladurie. mu. olland, a 
Letourneau. Oopa Pouvan.a. Rousseau. SCRUTIN (N° 3074) 
Liquard. Palewski (Gaston), Saïd Mohamed Cheikh. Sur l'amendement de M, Bdlat à l'article du projet 
Louvel. Seine, Saivre (de). sur l'enseignement ogrcole, (Résultat du pointage.) 
Lucas. (Jean-Paul), |-alliard du Rivault, 
Maga (Hubert). Seine-et-Oise. samson 
Magendie. Pantaioni. Sanogo Sekou Nombre des volants..... 600 
Maibrant. Paquet. SAN 
Mallez. Paternot. sauvajon. Majorité ahsolue 31 
Mamba Sano. Patria, Schafr. 
Manceau Bernard}, Pebellier (Eugène). Schmitt (Albert), sdontis 
Mainc-et-Loire. Pelleray. Bas-Rhin). Pour l'adoplion ...... 
Marcellin. Peitre. schmittiein 333 
Martel {Louis}, Penoy. schuman (Robert), . 
Haule-Savoie. Petit (Guy), Basses- Moselle. 
Mauricc-Bokanowski. Pyrénées). Schumann (Maurice), L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Mazel. Mme Germaine . Nord 
Meck. Peyroles. senzhor. 
Médecin. Peytel. serafini 
Méhaignerie, Pflimlin. Sesmaisuns (de). Ont voté 
Menthon de). Pierrebourg (de). seynat peus 
Mercier André - Fran- | Pinay Sidi el Mokhiar. 
çois), Deux-Sèvres. | pinvidic. t MM David Marcel), Boigny. 
Mercier Plantevin. Solir André (Adrien), Landes saquet (Gérard, Seine, 
Loir-et-Cher. Pleven (René). Vienne, Detlerre. Jean :Léon), Hérault. 
Louis}, Pluchet. Arbelter Joinville (Alfred 
‘endée. Arnal. ne Desrona. Malleret) 
Mignot. Chapuis. Taillade. »sterde La Vigerie(d”}. | Deixonne, Kriegel Valrimont, 
Moatti. Prélot reltgen (Pierre-flenri). Auban (Achilley, Lacoste 
Priou. Temple. Delcos. Mme Laissae 
Molinatti, Pupat Thibault, ul. Nemusois Lamarque-Cando. 
Mondon. Thiriet “his ,Atrhons Lambert (Lucien) 
Puy. Robert), benis .Alphonse), 
Monin. Quilicl ringuy (de). Haute-Vienne, Lamps 
Monsabert (de). Quilici. Tirolien. Barthélemy Denis ‘André), Lanet (Joseph Pierre), 
Monteii (André), Quinson. Toublanc, Rartolini. | Dordogne. » Olivi 
Finistère. Raffarin. Tracul. Depreux (Edouard). Lapie | (l ierre Olivier). 
M Pi Raingeard. Tribou!et Bavlet bDesson Laplac 
Rhône. Ulver. Béchard aul), l':zarnautds. Lecœur 
Montgolfier (de). Raveloson Valle Jules). Léche (Emile) Dicko lumadoun). Le Coutaller. 
Montillot, \ass0r, Benbahmeld {Mostefa) Deuirelot. Lecnhardt (Francis). 
Morice. Raymond-Laurent. Veloniara. Béné (Maurice) Draveny. Lejeune (Maxi. 


Mouchet 
Moustier de). 
Moynet. 

Mutt.r (André). 
Naroun Arnar. 
Nazi Boni, 
Nisse. 

Noc (de La). 


Reille-soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul, 
Ardèche. 


\cndroux, 
Viatte. 

Vigier. 

“illard 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 

Wolf. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bernard 
Bouniellès 
Cadi (Ali). 
Caillet (Francis). 
£onombo 


David (Jcan-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Douala. 

t‘oubert, 

lakiki. 

Herriot (Edouard). 

Hugues (André), Seine. 


Ou'4 di, 

Raban 
tAbdelmadjid}, 

Pelit (Eugène- 
Clauaius),. 

secrélain. 

Sail, 


Montjou (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Tounès. 


Delbos (Yvon). 
Duveau. 
Gaumont. 
Liautey (André). 


Mayer (René), 
Constantine. 

soustelle. 

Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Juiles-Julien, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charies), 
seine-et-Oise. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Berthet. 

Billat 

Hllères. 

Binot 

HBiscol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

houtarant 

Boutbien. 
>rahimi 

Brault 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Catlavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabeanat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing 

Chausson. 

Cherrier 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Costes (Alfrea), Seine 

Pie--e Cot. 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cri ‘ofol. 

Pagain 

Daladier (Fdouard), 

Darou. 

Dassonville. 


(Ali). 


Dubois. 

buclos (Jac. ues)}, 

Ducos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mine Eslacny. 

Estradère. 

Evrard 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Favet 

Félice 

lélix-Tchicaya. 

Florand 

Forcinal. 

Fourvel 

Mine François. 

Gaborit 

Mme Gabriel Péri 
(Mathilde, 

Gaillard 

Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardtey {Abel). 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Givoni 

Girard. 

Gosnat 

Gouduux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard ;Gilles), 

Mme Grapre. 

Gravoiile. 

Grenier Fernand 

Mine Guérin 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond) 

Henneguelle. 


:<mpereur. 

Lencrmand André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levinarey, 

Linet, 

Mine de Lipkowski 

Liurette, 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Manceas ‘Robert, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André), 

Martel (Henri), Nord, 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Masson Jean), 

Massot Marcel). 

Maton. 

Mourellet 

Mayer ‘Daniel), Seine, 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand, 

Mendès-France, 

Mercier (André), 

Métaver (Pierre,, 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier ‘lierre), 
Côte d'Or, 

Midol 

Minjoz. 

Mitler:ana. 

Moch (Jutfcs), 

Mollet Guy). 

Montalat. 

vente! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mori 

Moréve 

More Gialferri (de), 

Mouton. 


Muller, 


€ 


Fe 
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Musrmeaux Renard (Adrien), Thomas (Alexandre), Lalle. Montgolfier tde). Renaud (Josepn), 
Naegelen (Marcel- Aisne. Uôtes-du-Nord. Laniel (Josephi. Montiliot. Saône-el-Loire. 
Edmond). Révillon Tony). Thomas (Eugène), Laurens (Camille), Moricc. Reynaud (Paul). 
Nenon Rey Nord Cantal Mouchet. Ribère (Marcel), 
Lion . Aveyron. Movnet ibeyre (Paul), 
Nocher Rochet (Waldeck) Titeux Lebon Mutter Ardèche 
Aube Rosenblatt. Tourné. Lecanuet., Ritzenthaler. 
Roucaute (Gabriel). Tourtaud. Lecourt. Nazi Boni tolland. 
Paul ‘Gabriel}, Satah (Menouar). Le Cozannet, Nisse. Rousseau. 
Perrin Saint-Cyr. Turines Mme Le’ebvre Noc ide La). Rousselot. 
lPierrard “auer Mme Vaiilant- ‘Francine), Seine. Noël (Léon), Yonne. Mohamed Cheikh. 
Pincau Couturier. Letèvre (Raymona), | Oimi Saivre (de). 
Pra least Schmitt (René) Valabrègue. Oopa Pouvanaa. Saïllard du Rivault 
l'igent (Tanguy). Valentino. Lefranc. samson. 
Mine Prin Man: he. Legar t Oucdraogo Marmaaou | 
Lit Vals (Francis). Suuvage. 
Pro Sibué. Védrines. Lemaire. <auvajon. 
Provo Verdier Lenormand (Maurice). Schaff. 
Quénard S'ynor Verzès Lé Palewski (Jean-Paul), |: 
ile Henri Silvandre sotard (de). Schmitt (Albert) 
nr). | are. Le Rov Ladurie. Seinc-et-Oise. Bas-Rhin: 
Iabier Sissoko (Fily-Dabo). (Pierre chmitilein 
Ramonet, souqués (Pierre). Maurice Viollette, Poicrnet. Schuman (Robert), 
Mine Sportisse, Wagner. Patria . Moselle, 
Thamer. Zunino. Pebellier Eugène) (Maurice), 
Mazga (Hubert). Pelleray. Senghor. 
Magendie. Serafini. 
Malbrant. ’enoy. Sesmaisens (de). 
Ont voté contre : Mallez. Pe t (Eugène- seynet. 
Mamba Sano. Clauc'us). sidi el Mokhtar. 
Chamant Frugier. Manceau Bernard), Pe Guy), Basses | 
Abwlin Charpentier. Furaud, Maine-et-Loire, Pyrénées). simonnet. 
Ait Ali \hmed). Charret Gabelle. Marcellin. Mme Germaine solinhac. 
André Pierre), Uhastellain. Gaillemin Martel (Louis), Peyro!es. So 
Meurthe-et-Moselle. |Chatenay. üaret (Pierre). laute-Savoie. Peytel. 
Anihonioz Chevallier (Jacques). |Garnier. Mauricc-BokanowskL | pfmlin. Taillade 
Aut'er Chevigné (de). Gau. Maze!. 
Apithy Uhristisens., Gaubert. Meck. bourg (de) re:igen (Pierre-Henri). 
ubem Chupin üaulle (Pierre de). Méde lemple. 
Aubame es Médecin. Pinvidic 
Aubin Uean) Clostermann. Gavini. Méhaignerie Thibault, 
Aujo ilat Cochart Genlon. Maurice) Menthon (de) Thiriet. 
Coirre Geurges (Maurice). even (René). Tinguy (de). 
Colin {André}, GüUliot. Mercier (André - Fran- | piuchet. 
{Raphaël}. Finistère. Godin. çois), Deux-Sèvres, Mme Poinso-Chapuis, 
Colin (Yves), Aisne solvan Mercier (Michel, Prache 
Commentry. ‘osset. -et-Cher. ; 
Conombho Gracla (de), Michaud (Louis), Triboulet. 
Corniglion-Molinier [Grimaud (Henri). Vendée, Priou. Ulver. 
Barbier Coste Floret (Alfred), (Maurice), Mignot. Pupat. Valle (Jules). 
Hirden (André). Haute Garonne. Laire-Inférieure. Moafti Puy Vassor. 
\Jacques). Coste-Floret (Paul), Grousseaud. Muisan. Quilici. Velonjara. 
il. Hérault. Grunizky. Molinatt!. Quinson. Vendroux. 
Barrès Coudray Guérard Mondon Raffarin Viatte. 
Harrier, Couinaud. Gueye Abbas ingeard 
Barrol ie Monin. Raingeard. Vigier. 
Coulon Guichard Rameron Villard 
Barry Diawadou. Courant (Pierre). Guissou (Henri). Monsabert (de). illard 
Baudry d'Asson (de). | Couston Paui,. Guitton (Antoine), (de). 
iyrou Crouan. Vendée inistère. avebison. À 
Bchir suw. Crouzier. Guthmuller. Montel (Pierre), Raymond-Laurent Wolf. 
Becquet. Darmnelte Halbout. Rhône, Reille-souit. Zodi Ikhia. 
Bénard (François). Da ilaumesser. 
Bendjetloul. Deboua Hénauit. 
Bonouviiie (de). llettier de Boislambert. 
lervasse . 
Celbez (Emile), N'ont pas pris part au vote: 
ttenc Deliaune. - 
Robert. Delmotte. MM. 
hidauit Georges) Denais Joseph). Hetin-Des Begouin. David (Jean-Paul), llugues (André), Seine. 
Desgranges. ihuel, sgrées. Ben Aly Cherif. Seine-et-Oise. Montjou (de). 
Billiermaz Deshors, Isorni Bernard. Faggianelli, Rabah 
Billotte Detœuf. Jacquet (Ma Bourdellès Goubert, (Abdelmadjid), 
Bischetie. Cadi (Al). Hakiki. Secrétain. 
boganda Jacquet (Michel), Caillet (Francis). Herriot (Edouard).  |Smaïl. 
Boisdé (Raymond). Loire. 
Fdouard Bonnefous. Douala Jacquiaot (Louis). 
Boscary-Monsservin. Jarrosson. 
Dunas Joseph). Jean-Moreau, Yonne. Exousés ou absents par congé : 
Dupraz (Joannès). Jo!y. 
Rouxom Durbet. Juglas. MM. Duveau. Mayer (René), 
Bricout. Elain July Beaumont (de). Gaumont Constan'ine. 
Briot Errecart. Kauffmann. Ben Tounès. Soustelle. 
hrusset (Max) Estèbe. Kir Delbos (Yvon). Liautey (André), Verneuil. 
Bruyneel Faure (Edgar), Jura |Klock. 
Burlot. Febvay. Kœnig 
Ruron Ferri (Pierre). Krieger (Allred). 
Cartini Flandin (Jean-Michel). Kuehn (René). N'ont pas pris part au vote : 
Cartier (Gilbert), Fonlupt-Esperaber. Laborbe. 
Fouchet. Labrousse. 


Seine-el-Oise, 
Catoire. 
Catrice 
Catroux 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 


Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédérice-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 


Laforest. 


M. Pierre Schneiter, gg de l'Assemblée nationale 
M. Jules-Julien, qui prési ait la séance. + 


d 
* 
| 
| 
| 
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SCRUTIN (N° 3075) 


Sur la demande de suspenswn de séance pendant le jæintage. 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des . 583 
Malonité aboolue 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Andre :Adrien), 
Vienne. 
Arbeltlier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban (AChille), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Bécnard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Begouin. 

Benbahmed (Mostefa) 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist {Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset, 

Biltat. 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhevy (Jean). 

Bourdellès, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Brauit. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Ohivier). 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce., 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun tde),. 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 


Conte 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 


Ont voté pour : 


David Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
begoutte. 
Mme bDegrond. 
Deixonne,. 
Dejean. 
lelabre, 
Delcas. 
Demusois. 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dord e 


ogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Devinat. 
bDezarnaulds. 
Vicko {Harnadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme bDuvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianellf. 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Faure (Maurice), Lot 
Favet. 
Félice (de) 
Félix-Tcnicaya. 
Florand. 
Forcinal. 
Fourvel 
Mme François. 
Gaborit 
Mme Gabriel-Péri. 
(Mathilde). 
Gaillard. 
Mme Galicier 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
fautier, 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen. 
Guille. 
Guis'ain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 


Henneguelle, 


flouphouet-Boigny. 

Hagucs (André), 
suine, 

faquet Seine. 

jean (Léon), Hérault, 

Joinville {Al‘red 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Lando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max:. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liurette 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maiihe, 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel Nord. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel}. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

(Jules), 

Mollet (Guy). 

Mont!alat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de), 

Mouton, 


Muller. 

Musrmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart 

Ou Rabah 

Patinaud 

Paut {Gabrieh. 

Perrin. 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Prova 

Quénard, 

Queuille Henri), 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramonet, 


MM. 

AÏt Ali (Ahmedé. 
André (Pierre), 

Meurtie-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Aubarme 
Aubin (jean). 
Aujoulat 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Bar st, 
Barangé ‘{Charles}), 

Mainc-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrèzs 
Parrier, 
Barrot. 
Barry Diawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Bechir Sow. 

Becquet. 

kénard (François). 

Bendjelloul 

Benouville (de). 

Bergass:e. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billiermaz. 

Billotte 

Biachette, 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Monsservin, 

Bouret (Ilenri). 

Bourgeois 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxorn 

Bricout. 

Briot. 

Brusset Max), 

Bruvneel. 

BurJot. 

Buron. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevalier (Jacques). 


Reeb. 

Regaudie. 

tenard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Rey 

Rincent, 

Roca. 

lochet :Waldeck). 
tosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Salah :Menouar). 

Saint-Cyr, 

saurr, 

savale 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 

sid Lora, 

signor 

siivandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smañl 

souquès (Pierre). 

Mme Sportisse, 


Ont voté contre : 


Cherigné 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), 
Aisne, 

Commentry. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray, 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre. 

Couston (Paul). 

Ccrouan. 

Dassault (Marcel). 

beboudt (Lucien). 

Defos du 

Delachenai, 

Delbez 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf, 

Devemy 

Mile bDienesch. 

Dixmier, 

Dorey 

Douala. 

bronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Duquesne. 

Durbet. 

Errecart. 

Estèbe 

Febvay. 

Ferri {Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperabcr. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier, 


Thamier. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon :Charles). 
Pieux 

lourné, 

Tourtaud. 
Tremoutihe, 
Fricart 

lurines 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabreégue. 
Valentino 

Vallon (Louis), 
Vals !Francis), 
Védrines. 

Verdicr 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wasner, 

Zunino. 


Gau 

Gaubert 

ïaulle (Pierre de). 
Gavini. 

enton 

ïeorges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 

Grousseaud, 

Grunitzky, 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthrauller, 
fHalbout. 
ilaumesser, 
Hénault. 

de Boislam- 
bert. 


Huel. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
ihuel 

isornt 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (louis). 
Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly 

Joubert, 

Juglas. 

Kautfmann. 

Kir 

Kiock 

Krieger (Alfred). 
Kuehn HKené). 

Lœborbe 

La brousse 

Lacaze (Henr. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Carmmile), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Cozannet. 

Mme Lefebvre 


(Francine), Seine. 


| 
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Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc 

Legaret 

Legendre 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard 

Le Ladurie. 

Letourneau 


Leva hu; 
Liquard. 
Louvel. 

Luca 

Maga tlubert), 
Magendie 

Mall 
Mallez 


Mumba Sano. 

Manceou (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Martei tLouis}, 
Haute-Savoie 

Maurice-HBokanowski. 

Mazet 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mervier (André Fran 


çois), Deux-Sèvres. 


Mercier Michel), 
Loiret Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

M'enot 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! ‘Pierre), 
Rhône, 


Montgolfier (de). 
Montillot 

Montjou tde). 
Mouchet 

Mouslier (de). 
Moynet 

Multer (André). 
Naroun Arnar. 

Naz: Boni. 

Nigay 

\is-€ 

Noe de La) 

Noël :Léon), Yonne 

Pouvanaa 
Ouedraoso Mamadou 
Ould Cadi 


sine et-Oise, 

Pintaltoni 

Paquet 

Paternut 

Patria 

Pebeilier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy 

Petit 'Guy)}, Basses- 
Pyrénées, 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pierrebourg 

Pinvidie 

Piantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 


Quilict, 


Palewsk: (Jean Paul), 


Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
fRlanaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-soult. 
Renaud Joseph}, 
Sasne-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Kibère (Marcel), 
Alger 
Ribevre !Paul}, 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Holland. 
Rou:seau. 
said Mohamed Cheikh. 
saivre tde). 
Salliard du Rivault, 
samson, 
Sanogo Sekou. 
sauvage. 
sauvajon 
Schafr. 
Schanitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schimittlein 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Serafini 
sesmaisons (de). 
seynat. 
sidi el Mokhtar, 
siefridt 
simonnet. 
sSolinhac. 
sou 
Taillade. 
Temple, 


Thfbault. Ulver Vigier. 

Thiriet. Valle (Jules). Viard. 

Tinguy (de). Vassor. Villeneuve (de), 

Tirolien Velonjara. Wasmer. 

Toublanc, Vendroux. Wolf 

Tracol. Viatte. Zodi Ikhia. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. Faure (Edgar), Jura. Palewski (Gaslon), 

Abelin. Goubert. seine 

Antier. Herriot (Edouard) Poil (Eugène 

Bacon > Claudius). 

Bayrou. Hugues (Emile), Pflimlin. 

Ben Aly Chérif. Alpes-Mari'imes. Pinar 

Bernard July. Schuman (Robert), 

Edouard Bonnefous Kænig. 

Bourgès-Maunoury. Lafay (Bernard). 

- Triboulet. 

Cadi (Ali). Laforest, Senghor. 

Caillet (Francis). Médecin, Sourbet. 

Corniglion-Molinier. Moatti. Teilgen (Pierre 

Crouzier. Morice. Henri). 
Excusés ou absents par congé : 

MM. Delbos (Yvon). Mayer (René), 
Duveau Constantine. 
Beaumont (de). Gaumont. Soustelle. 
Ben Tounès. Liautey (André). Verneuil 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 106 SEANCE 


3° Séance du mardi 28 juin 1955. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 3113). 


2 — Proclamation du résultat du scrutin vérifié sur une demande 
de suspension de séance. — Rejet (p. 3413). 


3 — Statut de l’enseignement professionnel agricole. — Suite de la 
discussion d’une proposition de loi (p. 3113). 

Art. 1% (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement n° 40 de M. Billat 
— Rejet. 

Amendement n° 90 de M. Camille Laurens, tendant à une nou- 
velle rédaction de l’article 1er: MM. Camille Laurens, Thamier, 
Bascary-Monsservin, rapporteur; bDeixonne. 

Demande de renvoi de l'amendement à la commission. — Scrulin 
donnant lieu à pointage. 

Amendement n° 41 de M. Thamier: MM. Thamier, le rapporteur. 

Demande de suspension de la séance, — Rejet au scrutin. 

Nouvelle demande de suspension: MM. Musmeaux, le rapporteur, 
Mme Laissac, le président. 

Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin vérifié sur la demande de renvoi de l’amen- 
dement de M. Camille Laurens à la commission. — Rejet. 

sous-armendement n° 169 de M. Deixonne : M. beixonne, — Rejet 
au scrulin. 

MM. Tricart, le rapporteur, le président. 

Scrutin sur l'amendement ne 90 de M. Camille Laurens. — Poin- 
lage. 

MM. le rapporteur, Thamier, Deixonne, Rincent. 

Mation préjudicie!le de M. Tricart: M. Tricart, — Serulin donnant 
lieu à pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement n° 90 de M. Camitle 
Laurens, — Adoption. 

Renvoi de la suite du débat. 

4. — Réinscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 3121). 


5. — Dépôt d'un projet de loi (p. 3422). 

6. — Dépôt de propositions de loi (p. 3422). 

7. — Dépôt de propositions de résolution (p. 3122). 
8. — Dépôt de rapports (p. 3422). 


9. — Dépôt d'une proposilion de loi modifiée par le Conseil de la 
République (p. 3123). 


10, — Adoplion conforme par le Conseil de la République (p. 3423). 
Ordre du jæsr :p. 312). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procée-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été aftiché et distribué. 


n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


PROCLAMATION DU RESULTAT DU SCRUTIN VERIFIE, 
SUR UNE DEMANDE DE SUSPENSION DE SEANCE 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutis 
vérifié sur la demande de suspension de séance pendant la 
durée du pointage, demande présentée au cours de la précé 
dente séance, 


Nombre des 183 
208 


Pour l'adoption........... 275 
Contre JUS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


STATUT DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL ACRICOLE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disrus 
sion: 1. du projet de loi n° 10635 relatif à la formation profes 
sionnelle et à la vulgarieation agricoles; IN. des propositions 
de loi: ° de M. Lucien Lambert et plusieurs de se: col'ègues 
n° 2739 tendant à assurer la créstion et le fonctionnement de 
centres d'apprentissage agricole primaires; 2° de M. Charpen- 
tier et plusieurs de ées collègues n° 51% rectifié relative au 
statut de l'apprentissage professionnel et ménager agricole; 
3° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues n° 5666 tendant 
à la réorganisation de l'enseignement agricole du premier 
degré et à la vulgarisation du progrès technique dans l'agricul 
ture; 4° de M. Rincent et plusieurs de ses collègues n° 7638 
tendant à organiser, d'une part, l'enseignement du premier 
degré postscolaire agricoie et ménager agricole, d'autre part, 
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la vulgarsalion des connaissances agricoles ; 5° de M. Deshors 
et plusieurs de ses collègues n° SO tendant à l'organisation 
du statut de l'apprentissage professionnel et ménager agricole. 
(N°* 610-104 1 1024.) 
Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce début: 
Gouvernement, 42 minutes; 
Commission de l'agriculture, 2 minutes ; 
Commissions Saisies pour avis, 30 minutes; 
troupe socialiste, 43 minutes; 
Groupe communiste, 38 minutes : 
Groupe du mouvement gépublicain populaire, 98 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 57 minutes; 
Groupe des républicains socisux, 89 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 68 minutes : 
Groupe indépendant d'action républicaine et 
minutes : 
Groupe indépendant paysan, %4 minutes: 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
ei des indénendants de gauche, 28 minutes ; 
Groupe paysan et du centre démocratique, 26 minutes ; 
Groupe des indépendants d'outwe-mer, 20 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 5 minutes ; 
16 minutes. 


sociale, 


Isolés, 
[Article ;suite.)] 


M. le président. et apres-midi, l'Assemblée à procédé au vote 
sur l'amendement n° 40 de M. Billat à l'article 1°, 


Voici après vérification, le résultat du scrutin: 


Majorité 


Pour l'adoption.......... 267 
Contre 333 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Camuile Laurens, Laborhe, Charpentier, de Sesmaisons, 
Le Cozannet, Kauffmann, de Montjou ont déposé un amende- 
ment n° M), qui tend à rédiger comme suit l'article 1%: 

« La formation professionnelle agricole est assurée : 

« a) Soit par un apprentissage effectué dans une exploitation 
agricole compléte par l'enseignement postscolaire prévu au 
paragraphe 1 de l'article 2 el la formation technique agricole 
prévue au paragraphe 2 de Fartic.e 2: 

« D) Soit par les centres d'apprent:ssage agricole prévus au 
paragraphe 3 de article 2 ». 

La parole est À M. Camille Lanrens. 


M. Camille Laurens. Mes chers collègues, ce texte est le 
premier d'une série de dix amendements que j'ai l'honneur de 
vous présenter avec MM. Laborbe, Charpentier, de Sesmaisons, 
Le Cozannet, Kauffmann, de Montjou. 

Je voudrais, une fois pour toutes, préciser l'objet de ces 
amendements et indiquer dans quel esprit ils ont été rédigés 
et présentés, 

Nous avons entendu cet après-midi l'appel qui nous a été 
adressé par M. le ministre de l'éducation nationale, Nous avons 
également entendu celui de M. le rapporteur de la commission 
de l'agriculture. 

Pour y réporrire, et après les débats de ces derniers jours, 
nous avons pensé devoir présenter sur le projet en discussion 
une série d'amendements qui prouvent notre souci de conci- 
liation et notre désir de constituer la majorité la plus large pour 
décider d'une loi ciaire et efficace, 

La commission de l'agriculture a repoussé, à une énorme 
majorité, le projet du Gouvernement, Au cours du débat qui 
s'est déroulé devant elle, nous avons entendu les eritiques for- 
mulces par les adversaires de ce projet et certaines nous ont 
paru fondées, 

Nous voulons un texte. Nons désirons pouvoir donner très 
rapidement aux jeunes agriculteurs cette formation profession- 
neile qui est à la base d'une agriculture moderne. Nous estimons, 
en eflet, que sans un enseignement agricole approprié, il ne 
peut y avoir ni productivité, ni vulgarisation, ni mème équi- 
pement convenable, L'enseignement agricole constilue, selon 
nous, l'équipement intellectue! de notre jeunesse rurale, équi- 
pement indispensable dans un pays évolué comme le nôtre. 

iépondant au vœu des associations agricoles, au désir certain 
des agriculleurs ainsi qu'à celui de la jeunesse rurale, nous 
entendons aboutir, non pas, comme on l'a délaré tout à l'heure, 
grâce à une majwité étriquée, mais en permettant au plus 
purs nombre possible de nos collègues de se grouper sur un 

Aboutir, c'est donc, pour nous, tenir compte de certaines 
critiques. Nous avons compris certaines des réserves de 
M. Berthouin, comme nous avons compris plusieurs ohjec- 
tions des adversaires du rapport en discussion. Aussi avons- 
nous souscrit à l'appel adressé vendredi à la commission de 


l'agriculture par son rapporteur, appel qu'il a renouvelé en 
termes émouvants cet apres-midi en répondant à M. le ministre 
de l'éducation nationale. 

Pour nous, il existe une position de principe que nous consi- 
dérons comme essentielle: nous voulons que l'enseignement 
agricole reste sous la tulelle du ministère de l'agriculture. 
Cependant, nous concevons que, sur les questions de l'obliga- 
tion et de l'enseignement postscolaire, où puisse apporter les 
rectifications qui permettront à une majorité plus compacte de 
se dégager et de voter le texte. 

Mais nous réaffirmons solennellement que la formation tech- 
nique, l'apprentissage et la vulgarisation agricoles sont du 
domaine et du ressort du ministère de ;'agriculture. 

J'ai assez l'habitude des préoceupalions de notre Assemblée, 
des débats agricoles, en particulier de ceux que suscite l'exa- 
men des budgets de l'agriculture, pour savoir que chacun de 
nous, à quelque groupe qu'il appartienne, souhaite que le minis- 
tère de l’agriculture devienne un grand ministère. Qui done, 
dans ces conditions, pourrait affirmer que, le jour où on aurait 
soustrait l’enseignement agricole des prérogatives du min.stère 
de l’agriculture. celui-ci pourrait demeurer, aux yeux des agri- 
culteurs et de l’ensemble des Français, un ministère indé- 
pendant ? (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. Albert Lalle, président de la commission. Très bien! 


M. Camille Laurens. Dans un désir de conciliation et d'apale 
sement, nous proposons done à l'Assemblée les importantes 
modifications dont je viens de parler, qui témoignent de l'effort 
que nous faisons pour rapprocher les thèses en présence. 

Je souhaite que notre geste soit compris et facilite le vote 
d'une loi donnant enfin à nos jeunes paysans les moyens de 
recevoir un enseignement agricole à l'échelle de nos temps 
modernes et digne d'être comparé aux Imcthodes de formation 
en honneur dans les pays voisins. 

Les amendements que nous vous présentons — je me per- 
mets d'insister sur ce point à l’occasion de ce premier amen- 
dement — ont un mérite, celui de la clarté. Hs déterminent et 
limitent les secteurs complémentaires, mais distincts, de l'ap- 
prentissage et de la formation agricoles, d'une part, et de l'en- 
seignement poslscolaire, en milieu rural, de l'autre, enseigne- 
ment qui doit parachever l'œuvre de l'école primaire pour 
ceux qui se destinent à une formation agricole technique 
corame pour tous les autres. 

Au principe de la double tutelle qu'on nous a proposé, nous 
avons substitue un partage d'attributions établi dans l'esprit le 
plus objectif et qui tient compte des soucis souvent exprimés 
lei et très opportunément rappelés cet après-midi et vendredi à 
la commission de l'agriculture par M. Boscary-Monsservin. 

Ces textes prévoient la coexistence des initiatives publiques 
et des initiatives privées, professionnelles et familiales, confor- 
mément d'ailleurs à ce qu'a constamment souhaité la cormmis- 
sion de l’agriculture et à ce que prévoyait le texte du Gouver- 
2ement lui-même, 

Voulant au'elles existent les unes et les autres, ils fixent 
leurs conditions d'ouverture, de fonctionnement, de tinance- 
ruent, de contrôle et ils prévoient mème la qualification à 
acquérir par les enseignants et par les directeurs de centres. 

Toutséois, ils renvoient à un règlement d'administration 
pu.ique les détails d'application, allégeant ainsi un texte qui 
n'en sera à notre avis que beaucoup plus efficace. 

Toujours dans un souci de réahsme et d'efficacité, nous vou- 
lons contier toutes les charges de l'adaptation régionale aux 
directions départementales des services agricoles ét aux comités 
départementaux de formation professionnelle. 

Enfin, sans préjuger le futur statut de la vulgarisation agri- 
cole, nous avons tenu à associer les maîtres de l'apprentissage 
aux realisations du ministère de l'agriculture. 

Depuis la loi organique du 18 janvier 1929 créant l'obligation 
de la formation professionnelle en complément de l'apprentis- 
sage pour tous És apprentis de l’agriculture, la paysanneria 
francaise attend des réalisations à la mesure de ses hesoins 

Pour pallier cette absenea de réalisations, les initiatives les 
plus diverses et certaines très efficaces ont déjà été prises. Je 
voudrais en passant répondre à M. Rincent qui a demandé aux 
indépendants paysans ce qu'ils avaient fait en faveur de l'en 
seignement agricole. 

Je me hornerai à rappeler un fait que vous pourrez contrôler. 
Au début de 1952, j'ai présenté, comme ministre, un projet de 
loi sur l'enseignement agricole. Ce projet a été examiné par le 
conseil supérieur de l'enseignement technique qui lui a donné 
un avis favorable. Mais je s'ai jamais pu obtenir qu'il soit 
examiné par le conseil supérieur de l'enseignement public. 
C'est ce qui explique qu'il ait fallu en arriver à une initiative 
parlementaire pour qu'un texte sur l'enseignement agricole 
vienne enfin en discussion. (Très bien! très bien! à droite ) 

Nous avons partagé l'émotion qu'éprouvait M. le ministre de 
l'éducation nationale lorsqu'il a évoqué les services que ren- 
dent depuis des années les instituteurs itinérants. Je m'asso- 
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cie très volontiers, avec tous mes amis, à l'hommage ainsi 
rendu à leur dévouement, Mais vous avez pu constater que 
le texte proposé maintient les instiluteurs itintrants dans le 
cadre de loi et je pen<e qu ils voudront bien poursuivre leur 
tâche et continuer les services qu'ils ont déjà rendus à l'agri- 
culture et au pays. 

Mais cet hommage serait incomplet si je n'y associais tous 
ceux qui, depuis plus de cinquante ans, se sont attachés à l'en- 
seignement agricole, au cours agricoles par correspondance, à 
l'enseignement ménager, aux centres d'apprentissage, 

J'en connais dans tous les milieux professionnels et je vou- 
drais associer dans un même hommage les instituteurs itiné- 
rants qui se sont consacrés à l'enseignement agricole, mais 
aussi les représentants des associations agricoles, les prêtres, 
les religieux et religieuses qui forment un maguifique faisceau 
d'union et de Uavail... 


M. Alphonse Denis. Laissez les curés à l'église. (Protestations 
à droite et au centre.) 
A droile., Moscou ! 


M. Henri Dorey. Et la main tendue ? 


M. Camille Laurens. ...pour promouvoir une jeunesse 
moderne et assurer l'évolution technique appropriée aux 
besoins des temps présents. 

Je sounaite que nous arrivions à élargir la majorité qui, 
dans quelques jours, approuvera nos textes de facon que nous 
restions dignes de tous ceux qui, laïques, catholiques ou pro- 
fessionnels se sont déjà consacrés à ces tâches de dévouement, 
en ont facilité le développement et les progrès. 

Nous poursuivrons leur œuvre avec le sentiment de servir 
les intérêts professionnels et d'assurer la promotion sociale 
d'un monde paysan dont les destinées s'identifient à celles du 
pays tout entier. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. Rémy Boutavant. Signé: Pélain. (Prolestations à droite 
et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier, Nou< venons d'écouter avec attention 
M. Laurens, mais avant d'aborder la discussion de son amer- 
dement, il est des vérités qu'il faut préciser. 

L'amendement n° 90 de M. Laurens fait partie d'un tout, Il est 
suivi d'une série d'amendements portant les numéros 91, 97, 98, 
99, 101, 102, 103, 10%, qui constituent un véritable contreprojet. 

Personne, ici, ne disconviendra que l'adoption de ces amen- 
dements, les uns après les autres, moditierait complètement la 
structure et le contenu du rapport qui nous est soumis, 


M. Lionel de Tinguy. Non ! 


M. Henri Thamier, Volre observation, mon cher coleègue, 
prouve que vous n'avez même pas lu le texte de l'amendement. 


M. Lionel de Tinguy. Vous tombez très mal! (fires au centre 
et à droile.) 


M. Henri Thamier. L'amendement n° % diffère foncièrement 
de l'article 1 du rapport. 

Quant à l'amendement n° 91. on s'apercoit qu'il n’a pas, 
contrairement à ce que disait M. Laurens, le mérite de la clarté, 
notre collègue m'excusera de le lui dire. Tout d'abord, le texte 
en est volumineux, partagé en trois paragraphes, peut-être 
équilibrés au regard du nombre de lignes, mais dont les dispo- 
silions sont d'une gravité exceptionnelle, Cet amendement 
organise le pluralisme scolaire, sur lequel certains d’entre nous 
se sont déjà expliqués, pluralisme d'ailleurs particulièrement 
onéreux pour les contribuables. 

Nous nous sommes aperçus, ce matin et cet après-midi, après 
l'intervention de M. le ministre de l'éducation nationale, que 
déjà l’enseignement privé, tel qu'il est organisé, coûte quatre 
fois plus cher que l'ensegnement laïque. (Protestations à 
droite et au centre, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais oui ! 

Quand le ministre de votre Gouvernement, de celui à qui 
vous apportez la confiance, a donné une telle précision cet 
après-midi, vous n'avez pas ricané. 

M, Joseph Pinvidic. Nous ne ricanons jamais. 

M. Henri Thamier. Vous n'avez rien dit et maintenant vous 
essayez de ‘ontester des chiffres qu'a avancés le ministre 
lui-même. 

Sur plusieurs bancs à droite, Soyez sérieux ! 


Mile Madeleine Marzin. C'est vous qui ne l'êtes pas. (Ercla- 
mations à droite.) 


M. Henri Thamier. Si l'on examine le contreprojet que comsti- 
tuent les divers amendements déposés par M. Laurens, on 
constate que ces textes introduisent des dispositions nouvelles 
par rapport aux propositions qui nous ont été faites jusqu'à 


présent. Voici, par exemple, ce que je lis dans l'un de ces 
amendements : 

« Les crédits nécessaires figurent au budget de l'éducation 
nationale. Is comportent pour les centres privés des allocations 
attributes proporonrellement au nombre d'élèves, » 

Cela, c'est le pluralisme. 

« Le montant de ces allocations ne peut être inférieur à la 
moitié des allocalions qui sont accordées aux familles des 
enfants fréquentant un élablissement du premier degre… 


M. Jean Laborbe. Vous en parlerez lorsque nous examinerong 
l'article auquel se rapporte cet amendement, 


M. Henri Thamier. « en application de la loi du 28 <cpteme 
bre 1931 et des lois subsequentes, » 

En définitive, on nous propose une deuxième version de la 
loi Barangé, puisqu'il e-1 question d'en étendre le bénétice aux 
enfants âgés de quatorze à dix-sept ans, 

Cette mesure est d'aulant plus grave que les propositions 
faites ne s'appliqueraient pas à tous les enfants, qu'ils fréquen- 
tent les centres publics ou les centres privés, mais seulement 
aux enfants des centres privés, 

U n'est pas possible de se prononcer sur chacun de ces armee 
dements, lun après l'autre, Si, comme vient de l'indiquer 
M. Laurens, il y a sur ces bancs a droite) wolonté de discuter 
d'un texte sérieux, il n'est pas possible d'aboutir à un résultat 
positif sans renvoyer à la commission l'étude, non pas d'u 
amendement, mais d'un ensemble d'amendements qui const 
tuent um contreprojet, 

Si l'Assemblée a vraiment ce souci, ainsi que lé prétendent 
ceux qui siègent sur ces bancs (la droite), je lui demande 
d'accepter le renvoi à la commission de tous les amendements 
de MM. Laurens, Laborbe, Charpentier, de Sesimaisons, Le 
Cozannet, Kauffmann, de Montjou, comme cela nous avait été 
omis Je prends, en effet, à témoin tous les 
res de la commission de l'agriculture. M, le rapporteur lui- 
mème nous avait dit: lorsque l'Assemblée se sera prononcee 
sur les contreprojets nous reviendrons devant la commission 
pour discuter du texte que j'ai l'honneur de proposer où qui 
sera repris par un de mes collègues. 

Si l'Assemblée veut faire un travail sérieux, je lui demande 
d'accepler ma proposition, c'est-à-dire de renvoyer tous ces 
amendements à la commission et, sur ceile proposition, nous 
demandons le scrutin. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, j'ai l'hupresion que 
chacun fait ce soir un grand effort de conciliation pour essayer 
de rapyrocher les thèses en présence, Le rapporteur est heureux 
d'enregistrer cet effort, comme il avait été heureux cet apres- 
midi de noter les appe:s qu'avait formulés M. le ministre de 
l'éducation nationale, 

M. Laurens présente plusieurs amendements. Très loyalement, 
en défenlaut l'amendement qu'il présentait à Particle 17, il à 
tenu à indiquer que ce texte devait être intégré dans un lout 
et il nous a commenté l’ensemble de ses amendements, 

Il appartendra à l'Assemblée de se prononcer sur jes divers 
amendements de M. Laurens. Cependant, je crois que personne 
ne pourra de bonne foi nier qu'ils marquent un effort sérieux 
de conciliation. Je demande à l'Assemblée d'en prendre acte, 

Quant au fond, toutes les thèses ont été présentées, tous les 
arguments ont été échangés et it arrive, dans la vie des Assotn- 
blees, un moment où les atermoiements ne sont plus possibles, 
où il faut prendre ses responsabilités, 

Le raprorteur considere que ce moment est venu. Aussi bien 
aaresse-t-il à l'Assemblée tout entière un appel pressant pour 
que, retenant l'effort de conciliation accomyjli par certains de 
nos coHégues, elle s'attache à un travail constructif, IL Jui 
demande d'étudier les amendements de M. Laurens, chacun de 
nos collègues signalant dans le calme ce qu'il considère comme 
ne pouvant être accepté par Jui. 

A ce point de la discussion, il doit être possible À l'Assemblée 
de se déterminer et de donner aux jeunes ruraux le statut de 
la formation professionnetle qu'ils attendent depuis si long- 
temps. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. Ia demande de renvoi que vous avez pré 
sentée, monsieur Thamier, n'est recevable que pour l'amens 
dement en discussion, Pour les autres amendements, il vous 
faudra présenter successivement la même demande si vous 
Mmaintenez votre positico. 


M. Henri Thamier, Les amendements que j'ai cités constituent 
un tout, Le mieux serait évidemment de les renvover tous 
à la commission pour que celle-ci puisse s'en saisir et les 
examiner: 

Us modifient — personne ne peut le nier — Je contenu du 
rapport en discussion. I n'est pas un collègue, quelle que soit 
la position qu'il prendra tout à l'heure ou aprés-demain, qui 
puisse contester cette thèse, 
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M. Maurice Deixonne. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Deixonne, vous avez déposé un 
sous-uinendement, mais L'Assemblée doit d'abord statuer sur la 
demande de renvoi à la commission de l'amendement. 


M, Maurice Deixonne. C'est sur ce point que je dsire inter- 
venir. 


M. le président. \ous avez la parole, 


M. Maurice Deixonne. ]| est incontestable que certains argu- 
ments de M. Thammer doivent emporter l'adhésion. 

Le hihbeïlé de l'un des amendernents en cause est ainsi conçu : 

« Memplacer les articles 2 à 13 par les disposilions sui- 
Vantes, » 

Cela ne constitue évidemment pas un amendement banal, de 
portée limitée. C'est un vérilable contreprojet, ainsi qu'on l'a 
dit justement. D'ailleurs M. Camille Laurens à eu lui-même Ja 
lovauté de souligner !a solidarité qui unit divers textes dont 
l'ensemble constitue, quant au fond, une innovation au regard 
des conclusions en discussion. 

Outre cette observation qui suffirait à motiver le vote qui 
vous est demandé, je voudrais glisser une remarque sur le 
fond. 

M. Canuile Laurens, premier signataire de ce texte, a pu 
avoir loyalement — 1} ne m'apparuent pas d'en juger — l'im- 
de présenter une proposition transactionnelle, Que 
auteur, avant peut-être une opinion avantageuse de son 
effort cela arrive parfois — ait une telle illusion, nous 
voulons bien le comprendre; mais que M. le rapporteur essaie 
de le faire croire à l'Assemblée, cela est inadmnssible. (Aires 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

Je ne veux pas me rvouer en défenseur du texte de M. Saint- 
Cyr, mais j'ai le droit de dire, et au besoin de prouver, que 
le texte qui nous est soumis constitue une aggravation redou- 
tale dans le sens clérical (Rires à droite et au centre) — appe- 
lons les choses par leur nom — du texte qui nous était proposé. 

Le dispositif de ce texte est d'ailleurs extraordinaire quant 
à sa rédaction. Je me permets de dire qu'il gagnerait à être 
étudié, ‘nterruplions à droite.) 

Mais oui! Je vois annoncer trois paragraphes. Je voudrais bien 
savoir ce qu'en pense la Ce car ce ne sont pas des 
paragraphes, mais de véritables articles comprenant chacun une 
demi-douzaine d'alinéas, 

Dans ce qu'on appelle improprement le paragraphe [, je 
releve, à l'alinéa 5, le texte qui avait déjà été souligné : 

« Les crédits nécessaires figurent au budget de l'éducation 
nationale, Hs comportent, pour les centres privés, des allocations 
attribuées proportionnellement au nombre d'élèves. 

On a dit que c'était là le complément de l'allocation Barangé. 
C'est, en fait, une aggravation sans précédent de Ia loi de 
septembre 1954, Si son auteur était présent, il confirmerait lui- 
meme ce qui fut son intention diabolique (Aires à droite et au 
centre), qui consistait à créer une espèce de solidarité entre les 
deux sortes d'enseignement: on commençait par donner quel- 
que chose à l'école lnique et, à la faveur de ce geste apparem- 
imént généreux, on servait l’école d'en face. 

Vous avez rayé d'un trait de plume cette justice distributive. 
Reconnaissez-le, ce sera plus loyal. L'allocation est réservée, 
cette fois, aux centres privés, L'apparence d'équité, dont vous 
aviez fort improprement tenté de vous réclamer, disparaît dans 
le libellé de votre amendement qui, je le souligne au passage, 
constitue la sixième mouture de la loi Parangé qui nous est 
présentée depuis septembre 1#1. 


M. Henri Thamier. C'est toujours la même farine. 


M. Maurice Deixonne. Je rappelle pour mémoire qu'il y a 
eu le texte de M. Diethelm, celui de M. Simonnet, celui de 
M. Houdet, celui de M. Gabelle, Voici maintenant M. Camille 
Laurens ge inscrit son nom à ce palmarès, à ce livre d’or 
du cltricalisme, Et vous voudriez nous présenter votre œuvre 
comme un texte de conciliation ? 

J'ai souvent combattu M. Camille Laurens dans son dépar- 
tement du Cantal, Nous nous soinmes opposés avec loyauté, 
vous avez bien voulu le reconnaitre, mon cher collègue. Mais 
après les précisions que je donne à la suite de M. Thamier, 
il vous sera difficile de contester que le texte que vous nous 
soumetllez constitue, par rapport à la loi Barangé et, en tout 
cas par rapport au texte de M. Poscary-Monsservin, non un 
amendement de transaction mais une proposition ultra-cléricale 
(Rires au centre et à droite) qui, à elle seule, exigerait le 
renvoi à la commission si, encore une fois, le libellé même 
et pers -y matérielle du texte que vous présentez ne 
devaient pas y suftire, 

J'ajoute, d'ailleurs, qu'il y a cette question, pour nous très 
importante, de savoir si c'est. le département de l'éducation 
nalionale ou celui de l'agriculture qui doit superviser l'ensei- 
gnement agricole. 


Elant donné donc l'importance — vous le voyez, mon cher 
collègue, je vous fais la ie belle — que vous serez bien 
le dernier à contester, du texte que vous présentez, recon- 
naissez que ce n'est pas un moyen dilatoire que de demander 
le renvoi en commission afin que celle-ci puisse d'abord 
l'éludier., (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le . Je mets aux voix le renvoi à la commission 
de l'amendement n° %, demandé par M. Thamier. 


M. Pierre Garet. Scrutin! (Erclamations à gauche et à l'ez- 
tréme gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, (Erclamations au centre 
et à droite.) 

IL va y étre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 


rement. 
M. Thamier a présenté u1 amendement tendant à insérer, 


après l'article 1*, l’article suivant : 

« L'enseignement postscolaire agricole et ménager agricole 
est placé sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale 
et le contrôle technique du ministre de l'agriculture. » 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Monsieur le président, je ne pense pas 
que l'Assemblée puisse examiner cet amendement tant que 
ue sera pas connu le résullat du pointage qui va commencer, 


M. Edmond Bricout. Vous connaissez d'avance ce résultat, 


M. Henri Thamier. Nous avons connu, cet après-midi, une 
situation analogue. Evidemment, nous À pu pren- 
dre d'autre décision que celle d'attendre le résultat du poin- 
tage. 

Je ne vois pas comment nous pourrions agir autrement. Si 
ma proposition est retenue. 


M. Antoine Guitton. Soyez tranquille, elle ne le sera pas! 


M. Henri Thamier. il faudra retourner devant la commis- 
sion de l’agriculture. 


M. Jean Pupat. Vous savez bien que le seruiin à été trugné. 


M. Germain Rincent. C'est vous et vos amis, monsieur Pupat, 
qui avez faussé le débat en le réduisant à einq séances. 


M. Henri Thamier. Par conséquent, monsieur le président, 
il ne m'est pas possible de soutenir maintenant un amende- 
ment qui n'aurait plus d'objet si ma proposition de renvuÿ 
de l'amendement de M. Laurens était retenue. 

M. Antoine Guitton. Retirez votre amendement! 


M. le président. L'amendement de M. Thamier se place après 
l'article 1%, La commission estime-t-eile que cet amendement 
peut êlre maintenant discuté ? 


M. le rapporteur. La commission juge que cette discussion 
peut avoir lieu. (interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 


Mme Emilienne Galicier. Qu'en savez-vous ? La commission 
ne s'est pas réunie. 

M. Henri Thamior. Je m'étonne que M. le rapporteur pu 
exprimer un tel avis sans que la commission ait été consultée. 
Décidément, nous aurons tout vu dans ce débat! (Erclamations 
et rires au centre el à droite.) 

D'abord, un rapport à été présenté par M. Saint-Cyr, qui 
l'a abandonné. M. Boscary-Monsservin s'est précipité pour 
reprendre ce rapport à son compte, sans le modifier en quoi 

ue ce soit, Puis, aujourd'hui, le même M. Boscary-Monsservin 

ndonne l'enfant des autres (Rires à droite). 

M. Edmond Bricout. Demain on parlera des adultérins! (Now- 
veaux rires.) 

M. Henri Thamier. et nous propose de nous rallier à des 
amendements présenté par ses amis. 

Jamais on n'avait traité l'Assemblée avec tant de désinvol- 
ture! (Rires et interruptions au centre et à droite. — Ap 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pupat. On la traite ainsi en faussant continuellement 
les scrutins! 

M. Henri Thamier. Monsieur Je président, & vous demande 


de suspendre la séance durant l’opération pointa 
une raison toute simp'e. Fn effet, si la propositian que ene 
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de soumettre à l'Assemblée, et que M. Garet a trouvée très 
yuportante puisqu'il a demandé qu'elle soil mise aux voix 
par s-rulin, était retenue, ce que j espère. 

liusicurs voix à droite. Elle est repoussée! 

M. Henri Thamier. ne faut jamais essayer de savoir À 
l'avance ce qui peut sortir d’une urne, vous le savez fort hien. 
Certains d'entre vous s’en sont aperçus, M. Laile notamment, 
dans leurs cantons respeciifs, (Applaudissements à l'extrême 
he.) 

Je maintiens, pour ma part, la proposition que j'ai faite en 
me référant à ce qui s’est passé cet après-midi. 

Moasieur le président, vutre prédécesseur à £e fauteuil a sus- 
pendu la séance chaque fois que le scrulin à donné Heu à 
pointage. Je vous demande de procéder de mème. (Applaudis- 
semen:s à l'extrême gauche. — interruptions à droite et au 
centre.) 

Mme Madeleine Laissac MM. Marcel Levindrey ct Camille 
Delabre. Suspension! 

M. le nrésident. Monsieur Thamier, je crois ,savoir que, cet 
aprés4ni li, la séance à été suspendue Drsque rela s'est révélé 
indispensable et que le débat à au contraire été parfois pour- 
suivi durant les opérations de pointage. 


M. Henri Thamier. Non, monsieur le présilent. 

M. !: président. L'Assemblée a déjà été consullée sur une 
proposition de suspension de séance, qui a été repoussée, 

Entendez-vous proposer de nouveau une suspension ? 

M. Alphonse Denis. La proposition dont vous parlez avait 
été faite à propos d'un texte qui n'avait pas le même ebjet 
que les amendements de M. Laurens, Il s'agit cette fois d'un 
veritable contreprojet. 

M. Henri Thamier. Je vous demande, monsieur le président, 
de consulter l’Assemblée sur ma demande de suspension de 
séance, Mais point n'est besoin de procéder par serutin, Une 
cpreuve à main levée sera suftisanite et nous permettra de 
gagner du temps. (Sourires à l'ertrème gauche.) 

M. Joseph Pinvidic. Scrutin! ‘Ærclamations à l'ertréme 
gauche et à gauche.) 

Mis un scrutin honnète. 

M. Henri Thamier. [e< voilà, ceux qui font de l'opposition 
systématique, ceux qui lancent des fièéches empoisonnées. Ce 
sont les mêmes, (Apylaudissements à l'ertrème gauche, — 
Erclimalions à droite et au centre.) 

M. Joseph Pinwidic. Ce que vous failes n'est que comédie! 


Mme Madeleine Laissac. Et “ous, que faites-vous, sinon de 
Ja comédie ? 

M. Rémy Boutavant. Nous avons le droit de nous opposer 
par lous les moyens à un projet contraire à la Constitution. 
lives erclamations à droite et au centre, — Applaudissements 
l'ertrème qauche.) 

Nous sommes mandatés pour cela par nos électeurs, par la 
majorité des Francais. 

M. Jean Nocher. Voilà l'aveu ! 

M. Menri Thamier, Nous maintenons notre demande de sus- 
pension de séance. 

M. le président. M. Thamier propose de suspendre la séance 

Je mets aux voix cette proposition. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le <crutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? … 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tn: 
Nombre de votants ........ 506 
Majorité absolue . 224 
Pour l'adoption........... 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Arthur Musmeaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole-est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Je demande une suspension de séance 
alin que les groupes puissent se réunir pour étudier Ja cen- 
laine d’amendements déposés sur le bureau de l'Assemblée 
et qui n'ont pas été examinés par la commission. 

Certains de ces amendements constituent de véritables con- 
tre-prujets. Il n'est donc pas possible de les discuter sans que 
les groupes se réunissent, (Applaudissements à l'extréme- 
gauche. — Interruptions au centre el à droite.) 


M. Lionel de Tinguy. Celte demande n'est pas recevable. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Le rapporteut se doit de souligner qu'il y 
a une minute à peine l'Assemblée a rejeté une demande de 
suspension de séance fondée sur les mèmes éléments que celle 
qui est formulce par M. Musmeaux. 

Dans ces conditions, le rapporteur ne croit pas recevable la 
nouvelle demande. 


M. Henri Thamier. L'opinion de la commission n'est pas celle 
du rapporteur. 

M. Marcel Rosenblatt. le rapporteur ne défend pas son 
rapport. 

M. Henri Thamier. de tradition dans cette Assemblée 
qu'une demande de suspension soit acceptée quand un g'oupe 
la formule. 

M. Just Evrard. Jamais, à notre connaissance, un tel refus 
n'a été opposé à une demande de suspension, 

M. le président. Le motif de la demande de suspension de 
M. Musmeoux n'est pas tout à fait le même, monsieur le rap- 
porteur, que celui de la précédente demande. 

M. le rapporteur. Autant que mes souvenirs soient précis, 
nous avons entendu tout à l'heure un orateur développer fa 
thèse suivante : la série des amendements présentés, par 
M. Laurens forme un tout et il est nécessaire que nous puissions 
rendre le temps de la réflexion pour savoir quel comportement 
il convient de tenir à l'égard de ce tout, 

Il me paraît que cette argumentation rejoint très exactement 
celle que nous venons d'entendre à linslant. 

Sous le bénétice de ces observations, étant admis qu'il 
parait de règle normale que l'Assemblée ne peut indéfiniment 
se pronopeer sur les mêmes éléments, 1elenant qu'elle vient 
de rejeter une demande de suspension de séance, j'estime 
que la nouvelle demande formulée par M. Musmeaux n'est pag 
recevable. 

M. Maurice Deixonne. La commission ne veut pas travailler; 
les groupes doivent done se substituer à elle. 


M. le président. La parole est à 


Mme Madeleine Laissac. Je m'excuse de dire que jamais, an 
moins au cours de cette législature, l'Assemblée n'a refusé à 
un groupe qui en faisait la demande la possibilité de se réumr 
pour étudier une dispos'Uon qu'il croyait de son devoir d'exa- 
miner, 

Ce serait la prermitre fois que pareille attitude serait prise; 
elle créerait un précédent que nous ne saurions oublier. 

Je vous demande de vous en souvenir, (Erclamations à droite 
et au centre.) 

Je vous prie, monsieur le prés dent, de bien vouloir nous 
accorder Ja suspension de séance demandée afin que nous 
puissions réunir notre groupe et prendre les décisions qui s'im- 
posent. 

M. Just Evrard. l'ne demande de suspension présentée par un 
groupe n'a jamais elé refusée, 

M. le président. Lne suspension de séance est proposée par 
M. Musmeaux afin de permettre à son groupe de délibérer sur 
l'ensemble des contre-proposilions présentées et dont notre 
collégue soutient qu'elles altérent profondément le texte pro- 
posé par la commission. 

Je dois mettre celte proposition aux voix. 

M. Pierre Garet. Quelle serait la durée de la suspension ? 

M, Arthur Musmeaux. { ne demi-heure, environ 

Mme Madeleine Laissac. Lin quart d'heure, si vous le voulez, 

M. Just Evrard. une demi heure! 

M. le président. Soit. 

Je mets aux voix la proposition de M. Musmeaux. 

(Celle proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président, La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt deux heures, esl reprise à 
vingt-deux heures trente-cinq minutes.) 


M. le président. La éance reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement dn 
serutin sur le renvoi à la commission c'e Famendement n° 90 À 
l'article 1% présenté par M. Camille Laurens et plusieurs de 
ses collègues : 


Pour ladoplion.........., 266 


L'As emblée nationale n'a pas adopté. 
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M. Deixonne a déposé, à l'amendement n° 90 de M. Laurens, 
un sous-amenderment n° 109 ainsi conçu: 

« !. — Dans le paragraphe a, supprimer la fin du paragraphe 
à partir des mots: « prévu au »; 

« I. — Dans le paragraphe b, supprimer la fin du paragraphe 
à partir des mots: « prévus au » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne, Mes cher: collègues, mon :mendement 
send à supprimer, dans le lexle proposé par M, Laurens, toutes 
les références à l'enseignement privé qu'il contient dès son 
premier article. 

Je dois dire, d'ailleurs, qu'au cours de Ja suspension de 
séance que nous avons pourtant utilisée de noire mieux, nous 
h'avons pu aller plus loin que ce que vous appelez votre pre- 
mier paragraphe, et ne croyez pas que nous cssayions de farder 
la vésilé, Je vous prie de considérer qu'il s'agit d'un texte qui 
a ele de posé en cours Je séance el que seuls le Gouvernement, 
les représentants des coinmissions ef les prisidents de groupe 
ont eutre les mans, 

Duns l'aricle {7 qui nous est proposé, référence est faite à 

reconnaissance de 


des textes ultérieurs qui comportent la 

l'enseigaement privé, Je sais bien que c'est un peu, pour 

normbre de nos collègues, le but visé que celle recon- 


naissance officielle, ceite inscriplion de l'enseignement privé 
dans le disposuf légal: au point même qu'on peut <e demander 
si la contiance que certains manifestent à l'enseignement privé 
ne l'emporte ee sur l'intérêt qu'ils déclarent porter à la divul- 
galion des te niques, Et sans doute ce débat serait-il beaucoup 
passionné s'il ne concernait que le seui enseignement 
agricole. 

Certæ, on ne manque pas d'invoquer le précédent de la loi 
Aster, et nous entendions récemment à cette tribune un eccié- 
siastique s'étonner, au cours de ce qu'il appeiait d'ailleurs lui-- 
méme un intermède, que nous nous montrions plus exigeants 
à l'égard de la laïcité de l'enseignement que nos pré- 
dé-esæeurs ne l'avaient fait jadis à l'égard de l'enseignement 
technique. 

Il parait que Combes, s'il siégeait dans cette enceinte, serait 
dans le camp de M. Boscary-Monsservin et non point dans le 
hôtre. 

Au centre. Qui sait ? 


M. Maurice Deixonne. 1! <uflit d'énoncer une telle proposition 
peur en faire l'énormité, 

Qu'y d'étonnant, je vous le demande, à ce que l’ensei- 
gnement technique, qui est apparu, comme 
un besoin de l'industrie naissante, — relevait alors tout 
entisre des intérêts privés, se soit manifesté à l'origine comme 
un besoin privé el ait été abandonné, en conséquence, à l'ini- 
liative privée ? 

Aujourd'hui, on se fait une idée plus haute des devoire de 
J'Elat, même en matière d'enseignement technique. On estime 
avec raison que l'appreitissage du métier doit s'accompagner 
d'une culture humaine qui n'entre pas forcément dans le souei 
de l'employeur, naturellement orienté vers des préoccupations 
de rentabilité immédiate, 

Auesi, chers collègnes, me prrmettrez-vous de vous ra 
peler que, dans la précédente jégislature, nous avons vu le 
luinistre chargé de l'enseignement technique, qui était alors 
M. Morice, nous proposer la nationalisation de la quasi-totalité 
des centres d'apprentissage privés, Je ne me rappelle plus 
exactement les «hiffres. C'était notre collègue M. Mazier qui 
élait rapporteur du projet gouvernemental, Sauf erreur, nous 
en avons natioualisé sur Telle est à peu près la 
proportion. 

Eh ben ! voyez-vous, il y a là une évolution générale, que 
nous le voulions où non. 

L'enseignement tout entier — on aurait pu nous le rappe- 
ler — à été jadis, sous l'ancien régime, confié aux jésuites qui 
exerçalent alors un véritable monopole de fait. 

I faudrait être hten injuste pour ne pas reconnaître les 
services éminents qu'ils ont alors rendns à la collectivité 
publique comme il serait d'ailleurs vain de vouloir revenir à 
un passé révolu. 

Ce æ je dis de l’enseignement général, je pourrais le dire 
aussi bien de l'assistance qui fut affaire privée avant ‘qu'on 
imagine la sécurilé sociale qui doit, d'ailleurs, faire encore 
l'objet de bien des perfectionnements pour répondre aux 
besoins de notre temps. 

Il en a été de même de la justiee — il y a eu des tribunaux 
privés, vous le savez bien — de l'armée, de la morale même. 

Toutes nos grandes institutions, toutes nos valeurs ont été 
progressivement laïicisées et, en même temps que cette évolu- 
tion s'accomplissait, — je me permets de vous le rappeler — 
la religion, qui s'allégeait d'un certain nombre de poids 
morts, gagnail en purelé, en intimité et en spiritualité. (Rires 
à droite.) 


Quand on nous dit: Revenons au passé, inspirons-nou: des 
recédenis, cela ine rappelle ce propos d'un empereur d'\u. 
riche : « Tenons-nous en à ce qui existe, car cela est bon. 

Eh bien, mes chers collègues, cetie formule de toutes les 
réactions, ne me paraît pas convenir à l'époque où nous vivons 
et où il nous est difficile de nous contenter du présent et 
encore plus du passé. 

Aujourd'hui, l'initiative privée est déhordée, quel que soit 
d'ailleurs, son mérite, que je ne conteste pas. d 

L'initiative privée, ailezous demander aux chambres 
d'agriculiure ? Je ne veux pas ici faire la critique de la pro- 
lession. I est probable que <i elle en avait eu le moyen, elle 
aurait tenté de grandes choses en matière d'enseignement 
agricole, J'imagine que cet idéal a dû traverser l'esprit d'un 
normbre de responsables, Pourquoi ne l'ont-ils pas réa. 
lisé ? Probakement parce qu'ils manquaicnt de moyens mats- 
riels, ce qui est norimal si l’on considère que l'agriculture est 
encore loin de recevair sa part normale du revenu national. 

Alors, allez-vous deinauder à la profession dont nous som- 
mes obligés de constater la carence, de prendre en charge le 
redoutable devoir d'initier la jeunesse à toutes les techniques 
qui sont l'objet d'une évolution perpétuelle ? 

Je rappelle à ceux qui ont l'air de l'ignorer que l'enseigne- 
ment technique est un enseignement particulièrement con- 
teux., Si nous voulons vraiment le doter des moyens qu'il 
suppose, nous serons obligés de erter des fermes-témoins; 
il faudra, non seulement l'organisation scolaire passe-par- 
tout, si je puis dire, mais aussi des laboratoires, des centres 
et pour l'élevage et pour la culture. Naturellement, les frais 
seront considérables. 

Seule la collectivité nationc:le est armée, et encore pas aussi 
bien que nous le voudrions — nous en faisons souvent l'expr- 
rience — pour affronter ces redoutables devoirs, 

Par conséquent, mes chers collègues, sans faire le procès de 
ersonne, je vous demande de prendre délibérément en mains 
e sort des jeunes qui attendent de nous, non pas une solution 
bâtarde, mais une solution courageuse qui soit dans la ligne 
de l'évolution générale de nos institutions, de notre enseigne 
ment en particulier et qui n'apporte pas demain une décep- 
tion cruelle à tous les travailleurs de la terre chez qui notre 
débat a suscité de légitimes espoirs. {‘Applaudissements à qau- 
che.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? … 

Je mets aux voix le sous-amendement n° 169 de M. Deixonne 
à l'amendement n° % de M. Laurens. 

A droite. Serutin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? … 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des 
Majorité 294 


Pour l'adoption.......... 27 
CONS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 90 qui a été défendu 
par M. Camille Laurens. 

M. Jean Tricart. Monsieur le président, j'avais déposé une 
motion préjudicielle. 

M. Menri Thamier. C'est une question préalable, 

M. le président. Elle s'applique à l'amendement n° 4, mais 
nous délibérons toujours sur l'amendement n° 9, 

M. Jean Tricart, C'est une motion préjudicielle qui s'appii- 
que à l'amendement n° 90. (Erelamations et rires au centre et 
a droite.) 

M. Henri Thamier. C'est une queslion préalable. Elle doit donc 
venir immédiatement en discussion. 

M. le président. Je lis sur votre texte: « Motion préjudic «ile 
à la discussion de l'amendement n° 941 ». 

Or, nous disculons actuellement de l'amendement n° 


M. Jean Tricart. Une erreur a élé commise, monsieur le 
président. 

M. le . I] ne s'agit certainement pas d'une erreur, 
car le texte précise: « Amendement n° 91 déposé à l'article 2 ». 

Nous n'en sommes pas encore à l'article 2. 


Henri Thamier. D'ailleurs, il s'agit d’une question pr'1- 
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A droite. La discussion est terminée, 

Aux voix! 

M, le président. Je ne suis saisi actuellement d'aucun texte 
visant l'amendement en discussion. 

M. Jean Tricart. Monsieur le président, si vous le permettez, 
je transforme ma motion en question préalable à l'amende- 
ment n° %. 

M. Jean Laborbe. C'est impossible, nous avons déjà vote sur 
un sous-amendement. 


M. le rapporteur. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. 12 rapnorteur. M. Tricart vient de déclarer qu'il transforme 
sa motion en question préalable. Or, l'article 46 du règlement 

récise : 

« Peuvent être proposées. : 

« 1° La question À sde : tendant à décider qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer et dont l'adoption entraine le rejet définitif du 
texte en discussion. » 

La question préalable doit donc, évidemment, être antérieure 
à toute délibération. C'est la détinition même de la question 
préalable. 

Or, je rappelle à l’Assemblée que nous avons déjà délibéré. 
puisque l'amendement de M. Laurens va être mis au voix. 

La question préalable est don irrecevable. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

M. François Levächer. M. Tricart en lait persuadé. 

M. Pierre Mouchet. J1 le savait bien, puisqu'il s'est trompé 
de numéro. 

M. le président. l'autre part, l'Assemblée ne peut être appe- 
lée à voter deux fois sur le même objet dans la mème dis- 
cussion. 

M. Jean Tricart, Ce n'est pas le même objet, monsieur le 
président ! 

M. Arthur Giovoni. C’est une motion incidente, 

M. le rapporteur. Soy »ns sérieux. 

M. Jean Tricart. Nous reportons cetle motion à l'amendement 
suivant. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 40 qui 
a été présenté par M. Camille Laurens, 


M. Pierre Guérard, S:rutir ! 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a licu 
de faire le pointage des votes. 

Il y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée veut-elle continuer la discussion pendant cette 
opération ? 

A droite, Qui ! Oui! 

ä pe et à l'extrême gauche. Non! Ce n'est pas pos- 
sible 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. lrécédemment, j'ai demandé que l'on passe 
à la discussion de l’article 2 pendant un pointage sur un texte 
touchant l'article 1%. Depuis lors, est intervenu un fait nou- 
veau: M. Tricart a déposé une motion préjudicielle sur 
l'article 2. 

I n'y a incontestablement aucun inconvénient à ce que nous 
discutions cette motion préjudicielle. 

Quand j'ai demandé qu'on discute sur le fond de l'article 2 
on pouvait, à l'extrême rigueur, objecter que cela n'était pas 
peer tant que l'Assemblée ne serait pas fixée sur le sort de 
‘article 1*%; mais cette observation ne vaut pas pour une motion 
préjudicielle à l'article 2. 

Sous le bénéfice de cette observation, je demande que soit 
examinée la motion préjudicielle de M. Tricart, (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

M. le président. Alors, nous allons réserver l'article 1, 

M. Henri Thamier, Je demande une suspension de séance, car 
les explications de M. le rapporteur ne m'ont pas convaineu. 
(Erclamations à droite et au centre.) 

Je voudrais savoir ce que rapporte exactement M. Buscary- 
Monsservin. Quel projet rapporte-t-il ? 


M. Gabriel Roucaute. C'est M Coumille Laurens qui devrait être 
à sa place. 

M. le président. M. le rapporteur vient de faire une propo- 
sition, M. Tricart acceple-tal de soutenir maintenant sa motion 
préjudicielle à l'artiele 2 ? 

M. Jean Tricart. Fviermiment non, monsieur le président, car 
si l'article {* est rejeté, ma motion n'aura plus d'objet. 


M. le rapporteur. Pardon ! De toute façon, s'aruecle ? sub- 
siste, 

M. Alphonse Denis. Vous ne savez méme pas ce que contient 
notre motion préjudicielle. 


M. le rapporteur. Si. Je l'ai sous les yeux. 


M. Alphonse Denis. Vous inlerpretez notre penste d'une 
facon grotesque. 


M. Henri Thamier, D'autre port, monsieur le président, à 
chaque instant nous recevons de nouveaux textes tendant à 
compléter les amenderents de M. Canuile Laurens, Jamais 
l'Assemblée n'a travaillé dans de pareilles conditions. 


M. Henri Védrines. C'est le sahotaze du travail parlemen- 
laure ! (Aires et erciamatiors à droite.) 


M. Victor Plantevin. Pour cela, adressoz vous au groupe socia- 
liste 


M. Henri Thamier. Nous avions demandé une suspension de 
séance afin d'étudier séricusement les ‘amendements de 
M. Camille Laurens. 


M. François Levacher. Vous avez eu salisfaction, mais vous. 
vous ne les avez même pas lus. 


M. Henri Thamier, Nous travaillons plus sériensement que 
vous. Savez-vous seulement combien 1 y a d'amendements 
Laurens ? 


M. François Levacher. l’lus que de députés communistes en 
séance ! 

M. Menri Thamier. ileureuserment qu'on vous l'a soufflé! 

Je disais, mon-ieur le président, que l'Assemblée avait 
accepté Ja suspension de séance que nons avions demandée 
pour nous permettre d'y voir clair dans les amendements, 

Nous revenons en séance et, à ce moment même, un armen- 
dement n° 105 est déposé à l'article 47 par MM. Camille Lau- 
rens, Laborbe, Charpentier, de Sesimaisons, Le Cozannet, KauiT- 
mann et de Montjou. Or, ce textg s'oppose à l'amendement 
n° 42 présenté par M. Laurens qui ne peut affirmer le contraire. 


M. Honri Yédrines. Comment M. le rapporteur peut-il S'y 
reconnaitre et de quel droit rapporte-til ? 

M. le président. M. Tricart et les inembres du groupe commu- 
niste ont déposé une motion préjudicielle n° 9. 


M. le rapporteur. Li est tout le problème. 


M. le président, Celle motion préjudicielle se rapporte À 
l'ainendement n° 91 déposé par M. Camille Laurens à l'article 2 
du rapport n° 8610. 

Elle est ainsi conçue : 

« L'Asemblée, constatant que le rapporteur, M. Poseary- 
Monsservin, abandonne le rapport n° S610 qu'il avait mission 
de défendre, décide de surseoir au débat tant que la comumis- 
sion de l’agriculture ne s'est pas réunie ». 

Pensez-vous, monsieur Tricart, être en mesure de défendre 
celte motion ? 

M. le rapporteur. Je me permets de faire observer que, de 
toute évidence, celle motion est sans rapport avec le sort qui 
ourra être réservé à l'article 1%, Nous pouvons donc en aborder 
fa discussion sans plus attendre, 


M. Maurice Deixonne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Je me demande si nous ne devrions pas 
suspendre la séance pour une autre raison. (£rclamations 4 
droite el au centre.) 

Quelque chose vous a certainement échappé. Dans le texte 
— Supposons qu'il soit vole, ce que nous saurons dans un ins 
tant — propose par M. Camille Laurens pour l'article 4%, il est 
fait allusion à un article 2. 

Je dis que, faute d'explication du rapporteur et dans l'état 
actuel du débat, la référence à l'article 2 ne peut viser que le 
texte rapporté par M. Boscary-Monsservin au nom de la com- 
mission de l’agriculture, 

Je vous mets au défi, monsieur le président, de donner une 
autre interprétation du texte qui est actuellement soumis à 
pointarre, 

M. Lionel de Tinguy. C'est M. Laurens qui doit l'interpréter. 
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M. Maurice Deixonne. Ce n'est pas à lui d'interpréter ses 
propositions. C'est au rapporteur de la commission. (Protesta- 
tions à droite et au centre.) 
Nous avons ici un rapporteur, 


M. le président. 11 n'y à pas de difficulté, 

M. Maurice Deixonne. I! y à, su contrure, une difficulte très 
serieuse, 

Nous avons (té appelés à nous prononcer sur un texte qui 
fait reference à l'arlicle 2, 

Je pose cette question au bureau: quel est cet article 2 ? 

Je soutiens qu'aux termes du règlement, c'est le texte de la 

M. Germain Rincent. C'est 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je tiens à sowigner qu'il n'existe pas de 
différence essentielle. 

M. Henri Thamior, Abandonnez-vous ce texte ou non ? 

M. le rapporteur, Vous permettez que je poursuive ? 

I n'existe pas de différence essentielle entre l'article 1 tel 
qu'il à été adopte jear la comm ssion de l'agricullure et le texte 
proposé par M. Laurens, 

En effet, l'article 1% figurant dans le rapport de M. Saint-Cyr, 
est ainsi concu: 

« La formation professionnelle agricole est assurée : 

« a) En principe, par l'apprentissage effectué dans une exploi- 
tation et par l'enfeignement agricole du premier degré ; 

« Exceplionnellement, par les centres d'apprentissage... ». 

Le texte proposé par M. Laurens est ainsi rédige: 

« La formation professionnelle agricole est assurée : 

« à) Soit par un apprentissage effectué dans une exploitation 
agricole, complété par l'enseignement postscolaire. 

« b) Soit par les centres d'apprentissage... ». 

Toute la différence réside done dans ceci: dans un cas, on 
emploie les termes « en principe » et « exceptionnellement », 
tandis que dans l'autre cas on emploie les mots « soit » et 
« soil ». 

I y à par conséquent, si vous voulez, une différence de valeur 
du second terme par rapport au premier, mais je considère 
que le texte en lui-même n'est pas considérablement modifié. 
(Erclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Si, il l'est ! 

M. le rapporteur. Par conséquent, quoi qu'en dise M. Deixonne, 
nous pouvons parfaitement discuter l'article 2 et surtout les 
motions préjudicielles qui ssy rapportent. 

M, Paul Gosset. Nou: sommes tout à fait d'accord, 

M. le président La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. S'il restait encore, de ce côté de l'Assem- 
blée (le centre et la droite) un peu de sincérité... (Erclamations 
au centre et à droite.) 

M. Menri Doret. \ous n'avons pas de leçon à recevoir de 
vous ! 

M. Henri Thamier, je ferais appel à l'honnêteté de ceux 
qui assistaient à la réunion de la commission de l'agriculture 
l'autre jour. 

M. Pierre Mouchet. Si vous aviez de l'honnêteté, vous ne feriez 
pas cette proposilion, Vous savez parfaitement que vous êles 
ridicule ! 

M. Henri Thamier. Ce qui est ridicule, c'est de ne pas me 
laisser aller jusqu'au bout de mon explication. 

M. le rapporteur, commentant le projet du gouvernement, a 
argumenté sur l'article {®, I à dit que l'article 1* du projet 
gouvernemental introduit des dispositions tout à fait différentes 
de celles du rapport Saint-Cyr. 

J'en prends à témoin M. Saint-Cyr, M. Rincent et d'autres 
collègues, 

M. Gormain Rinsent. C'est tout à fait exact. 

M. Henri Thamier. Or, l'amendement de M. Camille Laurens 
reprend exactement, httéralement, mot pour mot, le texte gou- 
vernemental, 


M. Lionel de Tinguy. El vous disiez tout à l'heure que vous 
ne le connaissiez pas! 

M. Henri Thamier. De qui se moque le pre ? 

En vérité, le texte proposé par M. Camille Laurens reprend 
exactement celui du projet gouvernemental, dont je vous rap- 
pelle les termes : 

« La formation professionnelle agricole est assurée, soit par 
l'apprentissage eflectué dans l'exploitation agricole, complété 
par l'enseignement agricole du premier degré, soit par les cen- 
tres d'apprentissage agricole prévus au titre IV. » 

M. Jean Laborbe. Vous connaissez donc le texte de M. Camille 
Laurens ? Pourquoi, alors, nous avoir dit que vous n'aviez pas 
eu le temps de ;’éludier ? 


M. Pierre Mouchet. |] apparait bien que vous n'êles pas de 
bonne foi ! 

M. Henri Thamier, Quand le Gouvernement à proposé son 
texte à l'examen de la commission de l'agriculture, le rappor- 
teur nous à dit qu'il était tout différent de celui du rapport 
Saint-Cyr. 

Aujourd'hui, en séance publique, le même rapporteur vient 
de nous déclarer que l’article 1* que nous propose M. Camille 
Laurens est identique à l'article #* du rapport Saint-Cyr, 

Monsieur le rapporteur, reconnaissez que vous êles au moins 
en contradiction avec ce que vous déclariez l'autre jour à la 
commission de l'agriculture et qu'ici l'on essaie d'induire en 
erreur des collègues peut-être pleins de bonne volonté. (Ercla- 
mations à droile et au centre } 

Je demande d'ailleurs s'ils sont pleins de bonne volonté, 
j'en doute depuis longtemps. (Protestations sur les mêmes 
bancs.) 

Je constate que le rapporteur fait tout ce qu'il peut, par une 
gymnastique appropriée, pour essayer, encore une fois, de 
rendre trés difficile Ja discussion d’un projet qu'il convient 
d'examiner dans la clarté, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Rires et erclamations à droite et au centre.) 

Monsieur le rapporteur peut-il nier ce que je viens de dire ? 
N'est-ce pas la vérité ? Répondez! 

Monsieur Lalle, vous qui êtes président de la commission, 
est-ce que M. le rapporteur n'a pas tenu ces propos à la com- 
mission de l'agriculture ? Je fais appel à votre jugement. 

N'ai-je pas raison ? Le seul fait que vous ne répondez pas 
prouve que j'ai raison. 

Si nous avions tort, le rapporteur répondrait. 

M. Albert Lalle, président de la commission. N'interprétlez pas 
continuellement ma pensée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Thamier vent de déclarer: Le sen! fait 
que le rapporteur ne réponde pas prouve que j'ai raison. 

Je lui demande d'admettre a contrario que chaque fois que je 
réponds, c'est qu'il a tort. (Rires à droite et au centre. — Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Tricart, Cetle réponse vous suffit vraiment? 

M. le Président. La parcle est à M. Rincent pour répondre À 
M. le rapporteur, 

M. Germain Rincent. Chacun peut constater que ce débat est 
stérile. (Rires et erclamations à droite et au centre.) 


M. le président. C'est évident. 

M. Germain Rincent. Si on avait acceplé logiquement que les 
rupositions de M. Laurens soient seumises à l'appréciation de 
a commiseion, Ce qui aurait certainement fait gagner du 
temps. 

Georges Coudray. C'est certainement ce que vous cher- 
chez! 

M. Germain Rincent. ..méême aux auteurs des amende- 
ments, nous n'en serions pas là. Vous cherchez, parce que nous 
ne voulons pas brusquer les choses, à faire en sorte que la dis- 

cusion ne puisse se dérouler normalement. (Protestations aw 
centre et à droite.) 

M. Jean Cayeux. Qui est-ce qui charge les urnes ? 

M. Germain Rincent. \ous sommes obligés d'amender les 
textes mot par mot, peut-être parce que nous parvenons diffi- 
cilement à comprendre ce que veulent M. le rapporteur et 
M. Camille Laurens lui-même, auteur de l'amendemeñt en cause. 

En effet, M. Deixonne faisait fort justement observer que le 
paragraphe a de l'amendement n° 90 de M. Laurens est ainsi 
rédigé : « Soit par un apprentissage eflectué dans une exploita- 

tion agricole, complété par l’enseignement postscolaire prévu au 
paragraphe 2 de l'article 2 », mais que l'on n'y précise pas 
s'il S'agit du texte proposé pour l’article 2 par M. Laurens. 

Dans ces conditions il semble bien qu'il s'agit de l'article 2 
texte de MM. Boscary-Monsservin et Saint-Cvr. 

Cependant, en vérité, M. Laurens à bien l'intention de se 
référer au texte de l'article 2 qu'il propose par son amendement 
n° 91. 

M. Pierre Garet. Il l'a dit. 

M. Germain Rincent. Monsieur Camille Laurens, nous ne pou- 
vons pas traiter de votre amendement n° 90 puisque vous le 
faites dépendre d'un article 2 qui, selon vous, doit venir en 
discussion mais qui, pour le moment, est sans valeur, l'Assem- 
blée ne s'étant pas encore prononcée. En effet, lilléralement, 
l'article 2 dont vous parlez dans cet amendement ne peut être, 
nonobstant votre intention, que l'article 2 du texte de M. Bos- 
cary-Monsservin. 

M. Emile Malbout. M. Deixonne ne s'est pas trompé en rédi- 
geant son sous-amendement sur la véritable intention de 
M. Laurens. 
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#. Germain Rincent. Et même dans la rédaction de l'artiele 
on relève des erreurs. Je + À peux rien. Je suis bien obligé de 
m'en tenir au texte présenté. 

Si nous n'allons pas devant Ia commission pour examiner 
celte série d’amendements, il nous sera impossible d'aboulir, 
mème en vous suivant 

ss. Nous ne pouvons pas continuer la discussion 
dans un tel désordre, (Applaudissements au centre.) 

Monsieur Tricart, vous avez déposé une motion préjudivielle, 

Tout à l'heure, vous vouliez la défendre, Eles-vous dans Jes 
mêmes intentions ? 

M. Jean Tricart. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La parole est donc à M. Tricart pour soutenir 
sa motion préjudicielle 

J'en rappelle les tesines: 

« L'Assemblée, constatant que le rapporteur M. Boscary-Mons- 
servin, abandonne le rapport n° 610 qu'il avait ms<ion de 
défendre, décide de eurseoir au débat tant que la commission 
de l'agriculture ne s'est pas réunie. » 

M. Jean Tricart. Je crois que la discussion que nous venons 
d'avoir avec le rappor:eur de la commission de l'agriculture 
et divers collègues démontre que cètte motion déposée par le 

roupe communiste est parfaitement justifiée. 

La procédure qui nous est imposée est pour nous difficile 
à qualfier, Nous la considérons pour le moins comme insolite. 

Nous sommes saisis d’un certain nombre d'amendements 
déposés par M. Crmille Laurens 

#. Emile Halbout. Vous aussi, vous en avez déposé, mon- 
sieur Tricart. 

M. Jean Tricart, I! s'agit en réalité d'un véritable contre- 
projet qui doit se substituer au projet en discussion. Or, le 

que nous disculons, dit po Saint-Cyr, rapporté par 
k. oscary-Monsservin, est je seu qui ait été examiné et adopté 
par la commission de l'agriculture. 

M. Antoine Guititon. Pas par vous! 

M. Jean Tricart. Nous l'avons — tout le monde le reconnait — 
Jonguement étudié. Certes, nous communistes, nous l'avons 
combattu, mais en connaissance de cause. 

Aujourd'hui, le rapporteur, sans en avoir le droit puisqu'il 
n'a reçu aucun mandat à cet effet, abandonne son rapport et 
se fait, au nom de la commission de l’ag’icullure qu'il n'a pas 
consultée, l'avocat d'un autre prejer qui est celui de M. Lau- 
rens. La commission de l'agriculture n'a pis délibéré, ele n'a 
pas examiné le texte, elle n'a pas donné san avis, 

Nous condamnons celte méthode et mous désavouons ce 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

onsieur Boscary-Monsservin, comment pouvez-vous rester au 
bane de la commission ? 

A l'ertrême gauche. C’est une malhonnèteté. 

M. Jean Tricart. Vous n'avez pas été chargé par cette com- 
mission de défendre le texte de M. Laurens. A quel titre, 
d'ailleurs ? M. Laurens a maintenant un rapporteur particulier 

our son contreprojet! I n'est plus ministre. I n'a aucun 
itre pour avoir un rapporteur particulier. 

C'est une méthode de travail invraisemblable et nous devons 
ajouter que le texte de M. Laurens est également jnivraisein- 
blable, j'allais dire incohérent. 

Il faudrait nous expliquer comment peut fonctionner votre 
système. Je suis sûr que même les signataires du texte 
seraient en désaccord si on allait un peu loin dans le détail. 

Les enfants de quatorze à seize ans, nous dit-on, recevront 
un enseignement agricole et feront un apprentissage agricole. 
Comment cela fonctionnera-t-il ? 

M. Emile Malbout. Lisez le texte! 

M. Jean Tricart. Nous avons posé la question lorsque 
M. Boscary-Monsservin nous en à parlé vaguement à la cum- 
mission de l'agriculture. Personne n'a été en me-ure de répon- 
dre. M. Boscary-Monsservin nous à dit: « Ce projet nécessite 
une élude, Je vous le soumettrai. Ensuite, nous en discute- 
rons en commission de l'agriculture Telles ont été ses pro- 
pres paroles. Les membres de la commission de l'agriculture 
qui ont assisté au débat ne peuvent pas soutenir le contraire. 

M. Henri Thamier. Le président de la commission Je sait 
bien. 

M. Jean Tricart. En effet. En outre, chose incroyable, ce 
texte qu'on nous propose prévoit qu'un règlement d'adminis- 
tralion publique déterminera les programmes d'examens. 


M. Emile Haibout. en est loujours ainsi 


M. Jean Tricart. 1! prévoit aussi les diplômes qui seront néces- 
Saires pour être moniteur. 

Ainsi que l'ont montré plusieurs collègues, c'est une exten- 
sion sans précédent de la loi Barangé, mais une extension 
nouvelle aux seuls centres privés. 


Quant à nous, nous pensons qu'il n'est pas possible d'aller 
plus Join. 

Vous le reconnaissez mêmes, vous ne vous souciez que 
des centres privés. C'est, mesdames, messieurs, l'aveu que vous 
lâchez tout net, Le qui vous preoccupe, ce n'est pas l'intérêt 
de l’enseignement postscolaire agricole, C'est le moindre de vos 
soucis. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Ce que vous voulez, c'est l'intégration totale de l'enseigne- 
ment privé et des subventions pour cet enseignement privé. 

D'ailleurs, cela devient un symbole, À la page 15 de son 
rapport, M. Saint-Cyr nous dit: 

« Le législateur de 1MS avait ignoré l'enseignement privé 
agncole : le déeret-Joi de 1938 à pu apparaitre plus restrictf à 
son égard, mais son application est restce entièrement libé 
rale. 

« La loi de juillet 1941 a reconnu explicitement l'existence de 
l'enseignement privé, mais celle de 1943 a dispensé — en fait -= 
de tout titre de capacité les maitres de cet enseignement ». 

C'est un svmiile que celui qui reprend aujourd'hui des 
textes qui S'apparentent à de telles dispositions soit un ancien 
syndic de la corporation paysanne de Vichy. (Applandissements 
à l'ertréme gauche.) 

Nous vovons également un symhole dans le fait que vous 
ayez trouvé comme rabporteu: un homme qui fut membre de 
la sous-commission chargée de réclamer la levée de l'immunité 
parlementaire de notre camarade Jacques Duclos. 

C'est tout un symbole de votre politique. A la vérité, 11 s agit 
d'un problème politique pour vous, Vous vous moquez abso- 
lument de l'enseignement agricole. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

Vous pensez à l'enscignement privé. 

Nous demandons que l'on revienne à de saines méthodes de 
travail, que l'on examine le problème sur le plan technique et 
que la commission de l'avriculture se réunisse atin d'examiner 
sérieusement le texte qui nous est soumis. (Applaudissements à 
l'extrême quuche.) 


M. le président. Per-onne ne deunande la marole 
Je mets aux voix la motion préjudicielle présentée par 
M. Tricart. 


M. Jean Cayeux. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos, 
(MM. ies secrétaires [ont le dépouillement des votes.) - 


M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

H va y ètre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
celte opération. (Axserl/ment.) 

La séance e:t su<pendue. 

(La séance, suspendue à vinqt-trois heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à vingt-trois heures cinquante-conq minutes.) 

M. le président. la séance est reprise, 

Voici, après vériication, le résultat du dépouillement du sern- 
tin sur l'amendement n° @, de M. Camille Laurens, tendant 
à une nouvelle rédaction de l'artisle 1", 

Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption........... 207 
20 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Le pointage du scrutin sur la motion préjudicielle de M. Trie 
cart n'est pas terminé. 

Le resuilat en proclamé 

La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure. 


— 4 — 


REINSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'iL MN 7 AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la justice et de 
législation sur la proposition de loi de Mae Francine Lelcbvre 
el plusieurs de <es collègues tendant à rendre obhigatoie en 
premier ressort la compétence des conseils de prud'hommes 
pour connaitre des différends intéressant les employés du 
commerce et de l’industrie n'a pas él mis en distribution avant 
l'expiration du délai d'un mois prévu à l'article 96 du règle- 
ment, (N°* 979%6- 10929), 
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n de la Ci nf rence di pri lent méhts d'aclif ehtreprises de presse et d'information et à 
l'inserire eetl iffaire, sous réserve preciser les modalités d'application prévues à l'article 25 de 
en tete de l'ordre dun jour du deuxième loi. 
J I ne d'aujourd hui La proposition de loi sera imprimée sons le n° 11040, distri- 

i des fi r la propisiton de buce et, s'il a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
Lu \ | I | tendant à la de l'interieur. \ssentiment.) 
crea Ù la | te d'outre-mer, n'a pas J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
[RE t l'e thon du del moditier Parti le pretmier du décret du 5 janvier 1955, favori- 
à l'artiel S du réglement, 1006, SN40, 0107, 10009), sant une meilleure répariition des industries sur l'ensemble du 
[LU Lion terrilo re, 

la déci-io i conférence des présidents La proposil on de loi sera imprimée sons le n° distri- 
eu d'inis:t cette affaire, <o reserve et, S'il à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
qu'i voit pus debat, en tête de l'ordre du jour du deuxième de l'intérieur, (Assentiment.) 
jour di ire sui lu d'aujourd'hui, 

5 


DEPOT D'UN PROJET D£ LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 


d: i ot de Log portant de 
crédits pro ronnel tu depensæs des services mili- 
taires pou mois de juilet 1 

Le projet de lo era us le n° 110%5, distribué 
et, pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


Lssentiment.) 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M Lecourt et plusieurs de ses 
Ccollegue. proposition de Toi tendant à relever de la forclu- 


élon certains locataires comtmereants. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 11025, dis- 
tribude et, n V à pas d opposition, renvoyee à la cormimnis- 
Slot) la e el d législation. tssentimænt.) 


J'ai recu de M. Pierre Cot une proposition de loi tendant à 
fnterdire toute expulsion et éviction abusive des c Hhinercants, 
inclut ls et artisan exercant leur activité dans des immeu- 
bles édités sur des terramms loués nus et appartenant à un 
opriéture différent de celui de l'immeuble et 4 étendre le 
du décret du ‘0 « plermbre 1953 aux locataires, sous- 
locataires, weceupants de bonne foi des immeubles édifits sur 


La tuoposition de loi sera imprimée sons le n° 11027, dis- 

tribuée et n'y pa d'opposition, renvoyée à la commns- 
e législation iscentiment.) 

Jai recu de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues, une 


de 1 tendant à mmoditier et compléter la lui du 
17 juillet relative aux ca lidatures multiple 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11028, dis- 
tribuce et, a pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pet ! \ssentiment 


J'ai recu de M, Burrès une proposition de loi tendant à 
mmutilés et infirimes du dévouement une pension 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1102), dis- 
tribuce et | Va pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
| | lssentiment 

J'ai reen de Mn Poinso-Chapuis une proposition de loi ten- 
dunt ñ « ter l'article 309 du code civil relatif à la pension 
alimentaire et aux réparations pécuüniaires allouées à l'un des 
époux le divorce 

La pro! tion de loi sera imprimée sous le n° 11093, distri- 
| a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la Lee et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, lierre Courant une proposition de loi tendant 
À le regime fiscal des agents commerciaux, 

La propo ur de loi sera imprimée sous le n° 11037, distri- 
LI a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des \ssentiment 

J'ai recu de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, une 
propositi le relative à la parucipation des employeurs 
à le mstruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11099, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la reconstruchion, des donymages de guerre et du logement. 


J'ai recu de M. Paternot et plusieurs de ses collègues une 
proposifi un de doi tendant \ modifier loi n° 54-782 du 
2 août 1954, portant transfert et dévolution de biens et d'élé- 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Raymond Boisdé une propes 
Silon de résolution tendant à inviter de Gouvernement à fixer 
dans les plus brefs délais le prix du blé, les cond'lions de 
commercialisation de la récolte, ainsi que le prix précis et 
général servant de base aux payements des fermages. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le 1° 11026, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (A$sentiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Bichet une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles afin de diminuer les risques d'accidents occasionnés par 
la présence de cyclistes ou de piétons sur les routes emprun- 
lées par les automobiles, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11034, 
stribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Imision des movens de communication, (Assentiment 

J'ai recu de MM. Marcellin et Ramarony une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger le 
décret n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif au statut des coopéra- 
tüves de consommation, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11098, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
muission du travail et de la securité sociale. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lacaze un rapport supplé 
mentaire, fait au nom de la commission de la ame e el de 
législation, sur le projet de loi relatif à la procédure de codi- 
tication des textes législhaufs concernant l'industrie des assu- 
rances (n°* 1169, 7S09). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11030 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Lacaze un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. Tony Révillon, tendant à autoriser, en cas d'intérèt 
légitime, la moditication dn ou des prénoms figurant dans 
l'acte de naissance (n° 70647). 

Le rapport sera imprimé sous le n° #H031 et distribué. 

J'ai recu de M. Lacaze un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
relatif à l'enfance délinquante en Tunisie (n° 4288). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11032 et distribué. 

J'ai reçu de M. Loustau un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de résolution 
de M. Montalat et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer les périodes militaires à une date 
postérieure à la fin des grands travaux agricoles et en dehors 
de la saison touristique (n° 10999), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11096 et distribué. 

J'ai recu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de la 
commission de la production industrielle et de l'énergie, sur 
la proposition de resolution de M. Delabre et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à exercer son 
autorité de tutelle sur les houillères nationales et à prendre 
toutes iniliatives au sein de la C. E, C. A. pour éviter aux 
travailleurs des conditions de transfert inacceptables (n° 9405). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11041 et distribué. 

J'ai recu de M. Valle un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif au 
recrutement, à l'avancement et au statut des magistrats du 
caire des justices de paix d'Algérie (n° 10757). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11043 et distribué. 
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SEANCE DU 28 JUIN 1955 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIÉE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M, le président dun 
“sel de la République, une proposition de loi adoptée par 
asemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Republique, 
lant à instituer le référé admimistraluf et à imoditier lar- 
le 24 de Ja loi du 22 juillet 1SS9 sur la procedure à suivre 
evant les conseils de préfecture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11042, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à là cominission 
de la justice et de législation. (Assentiment, ) 


{ 


— 


ADOPTION CONFORME 
PAR LE CONSE!'L DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la Hepublique une lettre m'informant que, le 28 juin 1955, le 
Conseil de la République a adopté sans modification la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationa'e, dans sa séance 
du 24 mai 1955, tendant à modifier l'article 18 bis et à complé- 
ter les articles 29 et 0 Ge Ja loi n° 46-2151 du 35 octobre 1946 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 23 juin, à quinze heures, 
sance publique : 

Db<cussion du projet de n° 110435 portant ouverture de 
credits provisionnels affectés aux dépenses des services mili- 
ture pour le mois de juillet 1953. 

liscussion du projet de loi n° 11001 portant ouverture de 
credits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de juillet 1953. 

D seussion de la proposition de loi n° 10965 de M. Minjsz et 
plusieurs de ses collègues tendant à proroger la loi n° 48-1477 
du 31 décembre 194$ maintenant dans les lieux les locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
dans les départements de la G tadcioupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane francaise et fixant le prix des loyers 
applicabies (n° 10900. — M. Minjoz, rapporteur): 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi rela- 
live aux mesures conservatoires (art. 4S à 57 du code de procé- 
dure civile) et modifiant les articles 417, 557, 559, 564, 601, 617, 
Go et 759 dudit code et l'article 416 du code de commerce 
10441-10746. — M. Maurice Grimaud, rapporteur 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 331 du code civil en ce qui concerne la 
légitimation des enfants adultérins 9586-10109-10966. 
M. lsorni, rapporteur 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi rela- 
Uve à la réorganisation municipale en Afrique occidentale fran- 
çase, en Afrique équatorials au 10g0, au Cameroun 
et à Madagascar (n°* 10474-10082, — M, Coflin, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 7045 de M. Lalie et 
plusieurs de ses collegues réglementant l'intervention des fone- 
Lonnaires du génie rural dans les affaires intéressant les col- 


incaise, 


leclivités locales et divers organismes (n°* — 
M. Tanguy Prigent, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait 


débat restreint) ; 

Discussion de Ja proposition de loi n° 4284 de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues portant création d'un corps d'adjoints 
techniques dans l'administration des eaux et foréts (n° 6523- 
86141-10790, — M. Loustan, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait 
débat restreint) ; 

Discussion du projet de Joi n° 4228 modifiant Ja Joi du 
17 novembre 1941 relative au service des comptes courants et 
chèques postaux et Ja loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à 


la publicité des protèts. — M  Lefrane, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 
Discussion de la proposilion de loi n° 7470 de M. André 


Morice tendant à autorisèr le Gouvernement à étendre les pos- 


mutualistes. Nos 0050. 


sibilitts d'emprunt des groupements 
(Sous réserve qu'il 


— M. Degoutle, rapporteur.) 
y ait débat restreint.) 

Discussion de la proposition de loi r° 160S de M. Minioz et 
iluseurs de ses collègues tendant à moditier legislation sur 
conseils de prud'hommes en ronscquence, à inoditier 
les articles 2 et 19% du titre Er du livre IV du code du travail. 
Nes 3740-6091-10710, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 

La séance est levée, 

La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemilée malionale 


L 
Mancez M. LAURENT. 
Erratum 
au compte rendu in exlenso de la séance du 21 juin 1955, 


Page 1186, 1" col inne, aiinea : 


— 3° ligne, 


Au lieu de: « … pacte franco-tunisien d'association  » 
Lire: « … pacte franco-tumsien de coopération »; 
Il. — 6° ligne, 
Au lieu de: « … parle d'associalion …, », 
Lire: « … pacte de coopéralion … ». 


Election de conseillers de la Fépubiique. 


Dans sa deuxième séance du mardi 2$ juin 145, l'Assemblée 
hationale à élu conseillers de la République : 
Pour représenter les citoyens francais résidant 
MM. Louis Gros, Jean Leonelti, Marie Bethouard, 
Pour représenter les citoyens francais résidant à l'étranger: 
MM. Henri Longcharmbon, Ernest Pezet, Armengaud, 


au Maroc : 


Opposition au vote sans débat de la pronosition de loi de 
M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues tendant à sup- 
primer le droit de préemption des professionnels de l'agri- 
culture 16909, 10294), formulée par : 


1° M. Tricart: 

Je déclare faire opposition au 
observations à présenter, 

2° M. Halbout : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, Je désire, °n 
effet, comme je l'ai exposé à la comm n de la justice, que 
celte suppression soit accompagnée de garanties supplemen- 
taires pour le maintien du preneur en place qui n'aura pas 
fait usage du droit de préemption. 


vole sans débat, avan des 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant rotincation au cccret 
n° 55-781 du 11 juin 1955 qui porte réduction provisoire du 
droit de douane d'importation applicable a certains fils 
machine. (N° 10926.) 


la commission intéressée 


Avis de 


Opposition tacite. 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'ursence 
de la discussion du projet de loi portant ra‘ification du décret 
n° 655-769 du 7 juin 1955 modifiant le tarif douanier spécial 
de la Corse en ce qui concerne les tabacs bruts et les déchets 
de tabacs. (N° 10917.) 


Avis de la commission intsressée 


Opposilion tacite. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de l'inté- 
rieur sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Gaumont moditiant la loi n° 51-1098 du 14 septembre 
1951 portant organisation du département de la Guyane fran- 
çaise. (N° 10951.) 


1° Auis de M. le président du conseu. 
Paris, le 24 juin 1955. 


Le président du conseil des rmanistres 


à monsieur Le pres.dent de l'Assemblée nationale, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'ur, léposce au début de la sta Lu 21 juin 1%5 par M. Gau- 
propo de loi modifiant la Loi ne du 14 sep- 
termbr A portant organisation du département de la Guyane 
frar 
J'ai l'honneur de vous faÿre con re que, compte tenu de Ia 
décision prise par l'A-semblée nationale pour la fixation de sen 
ordre « ur de ver à juin fu, le Gouvernement ne peut 
qu'émeitre un avis d orable à l'égard de cetle demande de dis- 


ence 
Signé: FAURE. 


20 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 25 juin 1955. 
Monsieur le précident, 

J'ai innneur de faure connailre qu'au cours de sa séanre 
d'aujou La à de l'intér,eur, à l'unanunilé des vingl- 
neuf commissaires preænts, s'est prononcée contre la demande de 
discu \ d'urgence de la proposition de loi (n° 10451), de M. Gau- 
mont Da ne du 1h septembre tot portant orga- 
pisation du la Guyane française, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Le prés dent de la commission, 
signé : J. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la nroposition de 
résolution de MM. Patria et Billotte tendant à inviter :e Gou- 
vernement à acccrder aux cul ivateurs et maraichers de 
l'arrondissement de Cenlis, victimes c'intempéries, un crédit 
de 25 millions. (N' 10205.) 


1° Auus de M. le président du conseil. 
Paris, le 2 juin 1955. 


Le président du conseul des mimistres 


à monsieur le present de l'Assemblée nationale. 

Vous avez voulu me communiquer la demande de discussion 
d'ury au début de la du 21 juin par 
MM, l'alria ef Büllolte pour leur proposition de résolution tendant 


à imvil Gouvernement à accoruer aux cullivateurs et maraîchers 
de l'arrondissement de senlis, victunes d'intémperies, un crédit de 


million 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, romple tenu de la 
décision prise par mblie mali de pour la fixation de son 
ordre ur de vendredi 24 juin 1954, le twouvernement ne peut 
qu'ém un avis défavorable à l'égard de cette Gcmande de dis- 

Signé: Focan Faune. 


2 la commission intéressée. 


Oppos Lon tacite 


Avis co M, le président du consen et cle la commission des finan- 
cs l'urgence do la discussion de la propociiion de résolu- 
tion AM. Patria et Billotte tentant à inviter le Gouverne- 
mor! à donner des instructions à l'adeministration pour que 
so'c. accordces des reductions c'impôts aux cultivatcurs et 
me de l'arrondissement de Senlis, victimes d'intem- 
péri. (N° 10906.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 24 juin 1955. 


Le président du ronseil des ministres 
à de de l'Assembiée nationale. 
Vous bien ime communiquer la demande de discussion 
d'urg déposée au d'hut de la séance du 21 juin 1955 par 
MM. ! et Baillotie r leur proposition de résolulion tendant 


à imiter le Guuiernencul à donner des instructions à l'administra- 


hon pour que soient accordées des réductions d'impôts aux cultiyæ 
teurs et müraichers de l'arrondissement de Senlis, victimes d'intens 
8. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, pe tenu de }s 
décision prise r l'Assemblée nationale pour la fixation de sn 
ordre du jour le vendredi 24 juin 1%55, le Gouvernement ne ! 
qu'émettre un avis défavorable à légard de cette demande ce 
discussion d'urgence. 

Signé: Evcar Faure 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du sut. 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Aumeran tendant à réformer les institutions par- 
lementaires en vue d'assurer la stabilité gouvernementale. 
10931.) 


1° Awis de M. le président du conseil. 
Paris, le 24 juin 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au debut de la séance du 21 juin 195 pur 
M. Aumeran pour sa proposition de loi tendant à réformer les inst 
tutiuns parlementaires en vue d'assurer la stabilité gouvernemen 
tale. 


J ai l'honneur de vous faire connaitre que les questions soulertes 
par celle proposition, qui touchent à certains des principes essen 3 
de notre système poliique, ne sont pas compatibles avec la pro 
cédure d'urgence. Dans ces conditions le Gouvernement doit émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette demande d'urgence. 


Signé: Encan Faune. 
2° Auwis de la commission intéressée. 
Varis, le 23 juin 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que, tans sa séance du % juin 
19%5, la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
helles, du règlement et des pétitions, à repoussé, par 24 voix contre 
0, la dermande de discussion d'urgenre de la proposition de li 
(ne 10851) de M. Aumeran tendant à réformer les institutions par- 
lementaires en vue d'assurer la stabilité gouvernementale. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. F 
Le président de la commissioa 
MARCEL PRELOT, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Guy Petit tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiies pour venir efficacement 
en aide aux ruraux victimes des orages qui se sont produits 
le 3 juin 1955 dans le département des Ezasses-Pyrénées. 
(N° 10961.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le juin 1%55. 


Le président du ronseil des ministres 
à monsuwur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien vouln me communiquer la &rmande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 22 juin 1%» rar 
M. Guy Petit pour sa proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes disposilions utiles pour venr 
efficacement en aide aux ruraux victimes des orages qui se sont 
produits le 3 juin 1%5 dans le département des Basses Fyrénées. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de <on 
ordre du jour le vendredi 2% juin 195, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis délavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Signé: Encan Faure. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de proposition de réso- 
lution de MM. François Benard et Jean Aubin tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit exceptionnel de 750 mil- 
lions de francs destiné: 1° à indeminiser les victimes de la 
crue catastrophique des torrents du département des Hautes- 
Alpes; 2° à accorder aux sinistrés la remise de leurs iniposi- 
tions: 3° à venir en aide aux coliectivité locales pour la répa- 
ration des dommages causés. (N° 10980.) 


{o Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 25 juin 


Le prés.dent du conseil des ministres 
à monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discus- 
cjun d'urgence déposée au début de la séance du 22 juin {)os par 
onard et Aubin pour leur proposition de tendant à 
j ' e Gouvernement à ouvrir un crédit exréplionnel de 
s de francs destiné: 19 à indemnicer les Viclimes de la 
‘ ctrophique des torrents du dépariement des 
à arcorder aux sinistrés la remise de Leurs imposilions; 39° à 
verni le aux collectivités locales pour la réparation des dom- 
uses. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compile tenu de la 
d ion prise par l'Assembiée nalionae pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 24 juin 1955, le Gouvernement ne peut 


ru'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cu=son 
Signé: EbGan FAURE, 
90 Avis de la comaixsion intéressée, 


Opposition tacite 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE JUIN 195 


(Application des articles 91 et 9: du réglement.) 


« Les questions doivent élre très sommairement rédigées et n 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publites à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mas qui sut celie publication, 
les reponses des manustres doivent également y etre publiees 

« Les ministres ont toutefois la faculté de uéclarer par écrit que 
l'intérêt public leur onterdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'us réciament un délai supplémentaire pour rassembler les 
ments de leur réponse; ce délai supylémentaire ne pout caceder 
un » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17327, — 2? juin 1%. — M. Hettier de Boisiambert demande à 
M. le président du conseil: 1° m'estime pis que la 
hération par laquelle la fédération des maires du département d'Aiger 
déclare retirer sa confiance au Gouvernement une atteinte 
à la souverainelé nationale en violation des arlicles 3% el 56 de Ja 
Conslilution, qui disposent notamment: « Art, 3, — 1. La souve:ai- 
nelé nationale appartient au peuple français. ?, Aucune section du 
peuple ni aucun sndividu ne peut s'en attribuer l'exercice, 3. Le 
peuple l’exerce., en matière constitulionnelle, par le vote de ses 
représentants et par le référendum. 4. En toutes autres matières, 
il l'exerce par ses dépulés à l'Assemblée nalionale, élus au suffr 
universel, égal, direct et secret, » « Art, 50, — 7%. La motion de 
censure ne peut Cire adoptée qu'à la majorité absolue des députés 
à l’Assemblée r; 2° dans l'aftirmative, quelles mesvres il cormnte 
prendre pour ramener l'aulcrité administrative au respect de la loi 
rénublicaine 


AGRICULTURE 


17328. — 98 juin 1955 — M, Laborde demande à M. le ministre de 
l'agriculture de lui préciser: fo à quelle époque ont #16 créées en 
France des fermes pilotes; 20 Ja liste des fermes pilotes existant 
actuellement dans chaque département: %e les avantages matériels 
el financiers dont bénéficient les agriculteurs exploitant d lermes 
pi'otes; le chapitre du bndget du ministère de l'agriculture conca- 
cré à cet objet, ainsi que le montant ylobai des crédits affectés aux 
fermes nilotes en 195% et 1655 : 5° Ja répartition en 1Yw de 
ces crédils entre les différents départements. 


17329. 28 juin 1955 M. Le Cozannet, se référant à la letire du 
26 mai 1% et la réponse du 26 juillet 1955 demande à M. le ministre 
de l'agriculiure: le montant credits buduétaires mms à la dis- 
pusilion du département des Côles-Ju-Nord en ipplication de la loi 


du 7 juillet 1933 pour organiser la luite contre la tuberculose bovine 
et le nombre d'exploilations subventionnées au cours des annees 
1952 et 2e comment il envisage la possibilité d'ac 
corder à un d'une comeune où canton Où aucun 
nt n'a pu être ‘ de béncticier des de loi 
du 6 décembre 193%. Si la loi ne permet de donner des subventions 
Aux urs adhérant à un plan de prophylaxie collectif dont 
‘ul et les Vétérinairt es d pe 
pe t'eréer un groupement d'isole stade départemental 
ou autoriser les isoKs adhérer à un ant roupement Voisin, 


17229. 23 juin 1955 M. Pené Pleven demande à M. le ministre 


de l'agricuiture L'exaet, comme l'a affirmé In presse, que des 
itunoriations porcs 0 Loris Par | Gouvernernent dans 
r auelles quant! et de quelles provenances partent 
ces importations; pendant quel ces importations auront lieu 
et ouels sont les motifs de la d ion gouvernementa'e, 


17231. 28 juin 1955 — M. Rey expose à M. le ministre de l'agrlie 
cuiture que, dans le cadre de laccord commercial franco-tatien 


écemanent signé à Rome, valable du avril au mars 1906, 
est prévue l'importalion, en France, de pinsienrs conlingents de 


fruits et légumes; il lui demande de Jui préciser: 1° les tonnages 
d'iuporiation prévus poui les harivo verts, petits pois, 
arlichauts, courges, courgettes, ponunes de terre primeurs, pêches, 
\oire raisins: 2e s'il à été décidé d'autres importations pour Îles 
égumes et fruits, pour quelles quantités et avec quels pays: a) Sous 
certificat d'importalion:; sous heences individnelh upplé- 
ment des avis aux importateurs et provenant de l'utilisation de eomp- 
tes E. F. AC.: 3e les mesures qu'il comple prendre pour que ces 
importations n'apporient pas de perturbalions sur nos mar hés fran- 


cais et par leur arrivée ne servent de prélexle à un effondrement 
des prix à la production, 


17322. 28 juin 1955 M. Valentino dormanle À M. le ministre 
de l'agriculture de lui donner une définition de la commune rurale 
susceptible de bénéficier des dispositions de l'article fer dn décret 
no 54-982 du fer octobre 1954 instituant un fonds nalional de déve 
loppement des adduetions d'eau dans les communes rurales, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17333. 2 juin 105. — M. Quislain expose à M. le ministre des 
ancions combattants et victimes de guerre Ca: resis 
tant français franchit les Pvréneées pendant là guerre il 
contracte au cours de cetle évasion du territoire français en direc- 
tion de l'Espagne de graves geiures, HN est fait prisonnier par la 


police espagnole et envoyé dans un camp d'internement espagnol, 
A la suile de ces gelures, il obtient une pension d'invalidité de 
100 p. 100 et en outre la carte d'interné résistant et ja carte de 
coœnbatlant volontaire de la Résistance, Aux termes des arlbicles 2 et 
de la loi du 6 août 1948 établissant le statut définitif des déportés 
internes de la Résistance, les maladies ou blessures contractées dans 
les camps de déportation sont quallites le guerre, Ce 
résistant, par ailleurs officier de Ja Légion d'honneur, postule pour 
la cravale de commandeur, H remplit toutes les conditions, mais du 
fait qu'il est considéré comane interné, bien qu'avant été déporté 
dans un camp de représailles en Espagne, on lui refuse le bénéfice 
de la loi du 6 août 19, Elant considéré comme interné, il faudrait 
que bhiessures aient recues en Il Jui 
dermande i cette inter; restrictive di texte qui est 
rontraire à l'esprit du légi-lateur, est officielle et, dan le cas 
raie, pi ccdure à fuur faire les 
se 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17324. — 28 juin 195 M. Frédéric-Dupont demande à M. 16 
ministre de la défense nationale et der forces armées |e< raison pour 


esquelles les secrélain d'unit de la garde républicaine de Paris 
ne bénéficient pas des mémes avantages que les secrétaires du cadre 
spécialisé, alors que les premiers ont déjà subi, en 1951, un préjudice 
de carrière lnporiant, et qu'il n'y 4 pas entre les premiers et les 
seconds une différence de travail sensible, 


17335. — 29 juin 14,5 M. Frédéric-Dupont demande À M, te 
ministre de la défense nationale et des torces armées juelles sont, 
d'aprés les règlements, les attributions du ervice des effectifs » à 
la légion de la garde républicaine de Paris, et en verlu de quel 
règlement le service des effectifs, auquel incombe la tenue des 
livrets inatricules, en laisse la charge aux secrétaires des unités. 
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EDUCATION NATIONALE 17344, — 2 juin 1955. — M. Fenoy rappelle à M. le Secrétaire 
d'État aux finances et aux affaires économiques, bar 
17236 + juin M. Elain à M. le ministre de du 14 février 1955 du février 1955) sont désormais ex 
l'éetucauon nationale juut les prof le l'enseignement du tées du controle prévu à l'arlicie 7 du décret ne 49-1209 du 
| la surveillance di ives écrites du bocca- 1949, relalif aux opérations immobilières poursuivies par les dé: 
Ja Ù | ce ! pplémentaire, dans le tements, les communes et les établissements publies départ 
r tape Ï et ne le sont pas, tout au moins, taux ef communaux, les acquisitions de droits à indemnil 
be! Ù 1Squ à prousen!, dans be re it de l'académie de Rennes. domnmag: s de guerre; et lui demande si le visa du directeur , 
———— — domaines compétent prévu par ledit décret du 28 août 49: +: 
tuu, onvernant les actes porlant acquisition de d 
97327, — juin 195. — M. dean Nocher signale à M. le ministre | et les établissements Partements 
de l'éducation nationale qu'en dépit de ses questions écriles des communes el les élablissements gublics départementaux et com 
fi | de premiere, semblent 
| r CALE les risques ou les aléas. 
La nn Qu problème de malhémaltiques, mal vq bré et sans 17345. — % juin 195%. — M. Alexandre Thomas demande à M le 
dépendait de la connaissanre plus ou moins heureuse ministre des finances et des affaires économiques de are 
dl du « rs de seconde: le premier sujet de francais était haitre les crédits qui ont été dépensés au titre des calamités à. 
digne de l'agrégation, et quant à l'énoncé du deuxième, sa langue voles (Zelces, orages, eic.) au cours de l'exercice 19%4 el pour 
lin prélen proximalive ferait dûment refuser son chaque département méiropolitain. 
| ilot re allention sur L'importance du 
[RE d correcteurs et demande à nouveau que soit 
it \ gara clémentaire de la double correction. INDUSTRIE ET COMMERCE 
ee — 28 juin 195% — M, Tourné expose à M. le ministre de 
strie et du commerce que les directions du bassin minier da 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES Canigou se comportent vis-à-vis de leur personnel et de l'explo 
tion du gile dans des conditions coniraires aux règles en vigueur 
17338. 8 juin 1% M. Josèph Denais lemande à M. le ministre Tanutôt une mine est fermée et le personnel mis à pied, Puis la mine 
dos finances ei des affaires économiques comment doit <'appliquer la est rou\erte mais le personnel réembauché est choisi suivant les 
loi du 8 mani 195% aux } ider directeurs généraux de sociétés convenances des directions, I s'ensuit un chômage forré infligé à 
diitiros anot Vire quand ils ne perçoivent ancune rémunéra- des mineurs qui ont dix ou treize ans de mine, C'est le cas pour 
on et, s'ils y sont soumis, sur quelle base calculer leurs cotisations. beaucoup d'habitants des localités d'Escaro, Fillol, Vernet-les-Bains 
et Sahorre, et ces chômeurs sont employés à la construction d ù 
route en haule montagne moyennant un salaire de 5 frar 
où ! : maximum par jour de travail En même temps, certaines du 
17339. 7 juin 1%5 M. Joseph Denais demande à M. le tions de mines “obligent leur personnel restant à eflectuer un 


ministre des finances et des affaires économiques pour lies sociétés 
ayant opté pour que l'assielle de la T. V. À. suit fondée sur la livrai- 


son et non plus sur l'encasement, it ne doit pas être disposé que 
leur l'arrordée restintion de la taxe sur les transactions appli- 
table aux en ein stéreurs au 1° juillet 1965. 

17340. 28 juin 1955 M. Joseph Denais demande x M. le 
ministre des finances ei des affaires economiqués poriquoi les por 
leurs francais de l'emprunt bulgare 7 p. 100 ne perçoivent aucun 
intérot, alor que la Hanque de France détient, depuis piu leurs 
ani , Ut provision en or à ce destin 

17341. 28 juin 1955 M. Cazier demande À M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques mesures prises et de 
de l'hiver dermer. 

17342. 28 juin 1955 M. Hutin-Desgrées rappelle à M. le secré- 


taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ui aux termes 
de l'article de La jou du 14 août les sociétés non admises à 
bénéticier de l'article 6 du décret du 48 septembre 1950 ont la faculté 
de requérir, mmoyennant le payement d'une taxe de 8 p. 109, l'enre- 
gistrement du partage, entre leurs membres, de certains immeubles 
existant dans leur patrimoine au 31 décembre 1953. I lui expose que, 
d'apr les instructions administratives, les conditions d'application 
de ce texte me seraient pas remplie toutes les fois que le partage 

s cesser entièrement l'indivision entre les attributaires. 


le si le partage, entre les deux membres d'une société 
à responsabilité Dmilée, d'un imimeuble de quatre étages d'habhi- 
tation r rez dechaussée commercial rentre dans les prévisions de 
l'article ci-dessus indiqué, bien que le règlement de copropriété, 
concomitant an partas stipule que certaines parties de l'immeuble 
demeureront communes, conformément d'ailleurs aux prescriptions 
de l'article 5 de la loi du 25 juin 1958. 


17343. 28 juin 195 — M, de Montjou expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: M. X.. 
achete un maison libre de localion et d'occupation destinée à 
servir d'habitation à M. Y..…, son beau-père (second mari de sa mère, 
décédée en 1%), et ensuite à lui-même dès qu'il aura alteint l'âge 
de la retraite, M. X.. a perdu son père « Mort pour la France » en 
4914 et il était âgé de neuf ans et demi lorsque sa mère a épousé en 
secondes noces M. Y…, qui lui a toujours témoigné une grande 
affection et l'a élevé comme son propre fils. De plus, la succession 

Mme Y.. comprenait une maison rurale que M. Y… a toujours 
peupée depuis le d de son épouse, assurant l'exploitation des 
Mtérres en dépendant; mais ce dernier ne pouvant, en raison de son 
Age, continuer celte exploitation, lesdits immeubles ont été vendus 
jet l'acquisition conclue par M. X... a pour but de donner à son beau- 
re une nouvelle habitation où il pourra finir ses jours. I Jui 
demande si la loi du 140 avrit 1954, prévoyant des allégements fiscaux 
len faveur des ventes de logements et d'immeubles bâtis destinés à 
procurer une habitation principale à l'acquéreur, son conjoint, ses 
(ascendants ou descendants, peut recevoir son application dans le 
leas susecxposé, 


dur travail à la tâche, représentant dans certains cas la valeu 
trois journées de travail pour un seul mineur, ce qui, en plus d'i 
trelenir le chômage, expose les mineurs à subir des accidents 
graves el, dans tous les cas, à compromettre sérieusement jeur 
santé. be plus, il est prouvé que l'exploitation du gite du ba 
est faite en dépit du bon sens et de l'intérêt nalional. I r« 
semble pas que les services des mines, malgré les réclama « 
justifiées des mineurs, aient cru bon jusqu'ici d'intervenir. | 
demande les mesures qu'il compte prendre pour mettre rapiden 
un lerme à celte situation. 


INTERIEUR 


17347. — 93 juin 1955. — M. Jean Mocher rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur sa réponse du 23 avril 1955 à sa question ne fé «1 
dans laquelle il avait établi le principe de la réglementation d 
vente du 22 long-rifle, en précisant que ses services Se met 
en liaison avec ceux de la défense nationale pour modifier 
sens la législation. Conslatant que le 22 bng-rifle a fait, depuis 
date, plusieurs dizaines de victimes, il lui demande quelles 1m 
il compte prendre pour que la liaison entre ses services el x 
de la défense nationale soit accélérée dans loule la mesure di 
possible. 


17348. — 23 juin 1955. — M. Penoy expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'une commune propriétaire d'un immeuble, { 
autrefois comme école avec logements pour les instituteurs, Le 
ministère de l'éducation nationale ayant autrefois aussi sub 
tionné les aménagements intérieurs, s'oppose, aujourd'hui, à ce 
la commune dispose dudit immeuble inoccupé depuis la construi 
tion de nouvelles classes avec kgements dans des bâtiments sites 
à un autre endroit. Or la commune désirerait utiliser l'ancien 
immeuble pour loger le percepteur. A noter que les nouveaux bit 
ments scolaires comprennent £4 logements dont un reste disponih'e 
Il lui demande: 1° en verlu de quels textes l'éducation mation 
peut s'opposer à la libre disposition, en la ville, d'un immeul 
lui appartenant et libre de bail et de location; 2° quelles mesur 
seront prises pour éviter, à l'avenir, de telles difficullés dans {e: 
gestions municipales. 


17349. — 28 juin 1955. — M. Ramarony demande à M. le ministre 
de l'intériour de quelle facon doit être interprôté, dans Ja loi 
28 avril 1952 fixant le statut général du personnel des commu 
(ter alinéa, art. 22 du titre IV, rémunérations): « la rémunéral 
des agents comprend le traitement, l'indemnité de résidence, 
prestations familiales obligatoires et toutes autres indemnités 1n 
tuées par texte législatif ou réglementaires », et si, en vertu 
ces dispositions et des restrictions apportées par certains m 
pour l'octroi à leurs agents de ces indemnités, il envisage de pren 
des mesures pour éviler des disparilés regrettables entre les rém 
nérations de gersonnels assumant des fonctions identiques. 


17250, — % juin 195. — M, Roucaute expose à M. le ministre 
de l'intérieur que deux jeunes gens, âgés de 24 et 23 ans, 1 €! 
France de parents italiens, ont, en temps voulu, passé devant 
conseil de révision qui les a déclarés bons service armé. 1: « 
donc opté pour la nationalité française et ils sont possesseurs d'un 


aire 


te 


iS 


L 
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certificat attestant qu'ils ont souscrit aux obligations du conseil 
de revision. Avant qu'ils ne Soient appelés sous les drapu ‘AUX, avec 
leur eilasse d'appel, ils furent frap} ps d'une mesure d'expuision 
dont les motifs semblent arbitraires, En Halie, où ils ont séjourné, 
ils sont considérés comme citovens françeis, En France, ns sont 
donc dans une situation irrégulière alors que leur option devrait 
leur donner automatiquement la nationalité française, Ces jeunes 
gens ont des frères français ayant fait leur service militaire: l'un 
d'eux est décoré pour faits de guerre en 1939-4935, Il lui demande : 
4° quelles sont les raisons invoquées pour justifier la mesure d'expnl 
sion; 2° queile est Ia siluation juridique exarle de ces jeunes gens; 


3° quelles mesures il Coingle prendre pour régulariser ieur silualton. 


JUSTICE 


2% juin 195. — M, Le Cozannet expose à M. le ministre 
de la justice : que, lors d'une succession, les héritiers ont procédé 
eux au parlage et attribué Ia totalilé des terres de la suc- 
cession à l'un d'entre eux, soit 10 hectares 20 à charge, par l'atlr 

butaire, de versèr une soulle à Ses cohériliers, et que le maximun 
de cunienance prévu dans le département pour une exploitation 
agricole est fixé à 15 hectares, demande: si les 10 hectares 
de terres formant la totalité du pariage peuvent être considérés 
conte une exp'oilalion agricole unique; 2e si le partage susvisé 
peul bénéficier du droit de soulte. 


MARINE MARCHANDE 


2 juin 195. — M. Tourné exuo-c à M. le ministre de la 
Ju'entre le port de la Nouvelle dans l'Aude et 


17352. — 
marine marchande 


celui de Port-Vendres dans les Prrénées-Orentales, il n'existe pas 
de gort-abri pour les barques de pêche prises par la tempête, Cette 
situation s'est déjà traduile par des naufrages qui ont entra | 
inort «le pe“heurs, rappese qu pui les déraces, 
on proinet aux pêcheurs de Saint-Laurent-de-la-Salanque, le Bac- 
care, Saäi "Marie de-la-Mer, Canet-Plage et Saint-Cvprien 


serorit dotés d'un nouveau porl-abri, mais rien n'a élé fait, et 
qu'une proposition de résoiution ne 3903 déposée le {er juillet 1452 
a tendant à inviter le Gouvernement à faire effectuer les études 
nécessaires et à débloquer les crédits nécessaires pour l'édification 
d'un port de pêche à Canet-Plagze dans les Pyrénées-Orenta'es » 
fut adoptée par l'Assemblée nalionaïe dans sa séance du 27 @ctobre 
1953, I lui demande: 1° ou en sont le: études pour l'édification de 
ce port de pêche: 2° à quelle date le touvernerment compte enire- 
prendre les travaux de construction de ce port 


17353. -- 28 juin 1955. — M. Teurné ex00<e à M. le ministre de la 
marine marchande qu un avis aux umporisieurs pois pro- 
venanve d'Espagne € t paru äu Journal officuel du 10 juin 1%, 
page Cet avis à trait à nportal in: de poissons de mer 
frais et conge'és; 20 hois salés. Les importations risquent de 
léser séricusement les marins pêcheurs français acturllement en 


pleine campagne de pêche d'été. Tout particulièrement ceux qui 
véchent la sardine en Méditerranée, Si des entrées de sardines 
raiches 


d'Espagne où les prix de revient sont beaucoup plus bas 
qu'en France venaient à se produire, la pêche artisanale Entnies 
serait vouée à la disparition, lui demande: ce au il pense de 
celle siluation: 2e quelles sont les me-ures qu'il compte prendre 
pour empêcher loule importaiion de poisson frais de provenance 
d'Espagne, notamment des sardines fraiches. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


17354. 73 juin 1955. — M. Bilioux à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement quil v à moi<, logements 
d'urgence élaient inaugurés par les services officiels de la cité du 
Grand-Arénas dans la banlieue marseillaise de la Cavolie, Ces lage- 
men.s sont actuellement de vérilab'es taudis neufs dont les plafonds 
Sécroulent, les cloisons se lézardent et qui, pour certains, ont déjà 
été étayés. I! lui dermande: 1e queïs sont les frais exacts qui ont été 
exposés par l'Elat pour ces constructions; 2e comment ont élé cal- 
cués les loyers par rapport au prix de revient de la construelion; 
Jo s'il est exact que ces locataires ne peuvent bénéficier de l'allo- 
cation logement; 4e s'il est exact que des augmentations soient 
prévues pour le mais d'octobre, tant en <e qui concerne le loyer 
Proprement dit que les prestations: ñe quelles sont les mesures 
qu'il envisage de prendre gour poursuivre, comme il se doit, les 
vesponsab'es de telles malfacons, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


27355. — 2 jiin 1955. — M. Colvan demande à M. le ministre de 
la santé subliue et de la population eu exéculion de la cir u- 
laire du 22 juin 1945 sur l'appiication de l'ordonnance du 15 juin 
1955, concernant la composition de commissions administratives, 
l'ordonnateur d'un hospice peut signer sur mandat établi au nom 
de son petit-fMs. 


1735€. 3 juin 145 — M. Roucaute expose à M. le ministre 
ce la santé publique et de la population que deux jeunes gens, 
âgés de 24 et 23 ans, nés en France de garents ilaliens ont, en 
passe 
bons « service 


devant le conseil de revision qui les a déclarés 
ariné ». ils on donc oplé pour la nationalité 


fran- 


SEANCE DU 2% à 
çaise et nt pos: in certifl itestant qu'its 
aux qu « sval de revision Avautl 1 tent 
Sous les drapeaux, uvec leur v'asst d'appel, ils furent fr 
usure d'expulsion dont les nt 
ils ont sont 1 $ $ 
fra! s, En Fr e, ils s « d u veulere, 

franvaise, Ces jeunes out des freres français uit fait 
leur serv l'un d'eaux est d r r fuils de guerre 
en nande: 1° quelle « n 
juridique de ces jeunes gen 2e s'il ne pense pas que de fait la 
nalionalité française eur étre a 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


97357. — 2 (05, — M, Barrot cxpo-e à M. le min stre du tra 


vai et de !2 securité sociale que Îles « iors Venant en 
France travailler jans des entreprises di fu «le 
bâtiment, pendant un ternps himité, gour suppéer à l'insufilsanve 
de main-d'œuvre durant la période des grands travaux, ne 
pas ües prestations bien que les cotisali 
pondantes sment ver<ces 4 les eéinpoveurs, Les ouvri out lien 
dance à rechere hé du et 
SUIS X nt 
ve le ce [a ies en! s fra 
diffieu pour la campag les hage 
d'ouvriers snécialistes se pr dan les 
difficiles qu'en 2956. dexrande pas ble de 
lier les textes en vigueur pour remédicr à celle situalion, 


17358. — 2 juin 1055 M. Courdon cie à M, le ministre du 


travail et de la sécurité soc:2 ja luation d'un sur marié 
unique au prétexte qu'il n'a p là nal:o française som 
pass gine, gne pas de vention ait (Aa 
France, Jui demante si, en vertu de 24, ps 
page du Journal el no du 29 octobre aux 
France, et en <a qua | gié l'inié he peut 
pas prélendre au bénélice dt location de salaire uniqn 


17359. 28 juin 1%5 M. Marcel Ribère 1 M. le ministe 
du travail et de la sucuriié sociale que Li uvre 


algérienne dont élre écailée des lravaux de envisasés 


dans la région parsienne el, dans Ja negative, 1e quei mire 
à réserie à celle main u 2 ] \ pr.seg 
pour que la formation sur plase des ouvrers spicia es 
a -cile consteuchion soit rapidement envisig'e; 30 por que s 


ceile æmmpauche rvrs 


algériens, 


future à portée à la connaissance des ou 


27369, juin 1955. — M. expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité soctale que, d'apre. La loi di 
les gérants de la sociéié à responsabilité Mimitée sont 
obligatoirement soumis à législation des assurances sociales s'ils 
rernplissent certaines conditions, semie que, con'æmreiment 
des solutions antériettres, le décomple des paris sociles pe des 
ne dont pas cotmprendre les paris le gérant est propriétaire 
nue propriété seulement, lorsque les sociaux prévoent que, 
dans celte hypothèse, les paris sociales sont représentées unique- 
ment par l'usn'rnilier, I est demandé si celle manière de voir est 
toujours admise par 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17361. M. Silvandre 0 à M. le ministre des 
travaux ques, des transports et du tourisme 


de la météorologie nalionale se rendant pour affe’tition dons um 
tér:iioire relevant du dé ement de la France d'outre-mer em 
revenant à l'oc“asion d'un conge, sont généralement bli- 


gation de vovaser 3 bo'd de: aren!s du grousement re où non 
seulement ils ne bhénéfle ent 15 1 Confret dont sont dete leg 
longs courriers des compagnies de navigation AT 
vent etnporler avec eux que Li + de bagaves au maxi- 
mum alors que le décret no 19-1084 du fer 3% 


droit à 40 Kkilogramines, Celle mesure prise par la m'téaorologie 
nalionale ne respecte pas les dispositions prévues à l'a de 
l'arrêté interministérie lu 18 décembre 1936 relatif aux tons 
d'application de l'ordonnanre du 2 novembre 1945 polant unitica- 
tion des servi'es de méléorologie, dispositio qui à rdent aux 


ingénieurs de la météorologie les mêmes avantages qu'aux netion- 


naires des cadres généraux. Elle conslilue, par ou 
table déclassment et une mesure à des 
intéresss qui se imposer un régime moin que 
celui don! hénéficient, par exempie, leurs 


nieurs des (rarvaux méléorolagiques dou nef Il 
lui demande queiles mesu'es il compte prendre pour mellre ur 


terme à une îelle situation et autoriser, par le tout 
au moins ceux de ces ‘onclionnaies qui en manifest t le dsir 
à emprunter la voie l'obligation de prendre } e À 
des appareils groupement ne pouvant être ju qu'à 


ceux d'entre eux qui dermainderment à utiliser la voie afræenme 


 - 
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3 SEANCE DU 2 JUIN 19%5 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16950. M. Berthet 1 le 1 M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
donce du conseil |! à quelle date ont paru où paraitront les ins- 
de 1 e de la loi des char- 
il f ou azvents 
vi | ion du de Vichi etant 
dé in nputé d ussé aux intéressi ur faire valoir leurs 
d rail pa er admin publiques 
à puhier d vence ce e dans leurs bulletins administratifs res 
ont | int fui 9 \\ernDr 1914 et sous que les 
for.n ir l'avancement par ces fonction- 
nair r e Cvi vront-ils sauvegardés, (Ques- 
Lo 

[Al | d'élaborer d'instructio par- 
tieu | | if le 2% de la loi 
| fisent à elles-mèmes, 2° Jeur 
on 1 de rations, c'est 
à : l irlient de prendre toutes mesures qu'elles juge- 
r ' pe peut être répondu sur le plan 
l'A | \ n texte n'a complété l'ordon- 
ha lu 19054. Le rréjudives subis par les in'éres- 
se eptibles d'être accordées dans 
29 de Ja loi An 3 avril 1% 
sont nt d iestior le fait qui ne peuvent être 
| que « particulier, 


10951. M. Jean Cayeux ‘1: à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 


sidonco du conseil qu interprétation de l'article 7, dernier alinea, 


du «de 1916, différente suivant que les 
l'ad pourant en prévaloir sont issus de 
Cou intérieur ou postérieurs au slalut du 
» vri 1900, aboulirait à repart \ la date de parution de ce 
de du août 195%, mettant fin à l'applica- 
lion de l'ordonnan'e du 13 juin 1%, en ce qui concerne le recru- 
tement d ccrélaires d'adnnnistration, I lui demande est con- 
forme à l'esprit et à la lettre de cetle ordonnance — qui plaçait 
Verre tou ein » d'un méme corps dans des 
ile de reclassement À choque de la création de 
ce r| qu'un secrétaire d'administration, admis à lun des con- 
Cours pr 4 11,4) mnbattant, totalisant près de 
hit les mm nséculifs, dont plus de quatre ans 
d nen ité), doive subir le barrage de l'article 2? du 
statut du 20 r ans de services effectifs dans le 
le le la 2e lasse) et ne puisse bénéficier du même régime 
que rs s mrours antérneurs à Jui, à égalité de 
se! ures et d'em ement, ont été déiimitivement reclas- 
sés en fre classe lors de leur litularisation, (Question du 24 mai 19%55.) 


Réponse. = L'interprétation dun décret du 20 février 190 portant 
Slalur des secrétaires d'administration n'a pas placé les agents sus- 
ceptibles de se prévaloir d'un reclassement au titre de l'ordonnance 
du 1% juin dans une situation différente de celle de leurs collègues 


recru | empire du statut antérieur: conformément à l'intere 
wétation dégauée par le conseil d'Etat dans nn avis du 11 août 1954, 
for " invoqué n'impose pas l'exigence d'une ancienneté de 
ser elfectfs dans le 3 échelon de la 2° classe pour accéder à la 


uperieure, 


AFFAIRES ETRANGERES 


17.02, M. Pierre Souquès dermaridle à M. le ministre des affaires 
étrangères les me-ures quil à prises pour protesler aupres du gou 
vérneiment fédéral de Bonn contre la violation de l'accord culturel 
fra 0 nand résullant des décisions prises, à Dusseldorf, par les 

résidents des Landers, le 17 février 19%, de ne pas faire 
figurer I cnement du francais au programme d'études dans un 
grand nombre d'établissements du second degré. (Question du 


sions de Dusseldorf ont éié publiées, 


des domarches Lelé effectuées auprés du chancelier Adenauer et 
du secretaire d'Etat Hallstein: nos représentants à Bonn ont fait 
observer que le système préconisé par les ministres-présidents se 
trouve en inirad n avec celui qui découlerait d'une loyale 
appiiea le l'a e 7 de la convention culturelle, et ils ont insisté 
sur lice que porterait aux relations culturelles franco- 
allemandes la mise en pralique de telles résolutions. Un vigoureux 


d'opunon à d'ailleurs, tant en France qu'en Allemagne, 
soutenu ces démarches, De nombreux articles de la presse allemande 
on iligné que l'élimination partielle du français nuirait à la qua- 
lité de l'enseignement secondaire allemand. De son côté l'association 
francaise des professeurs de langues vivantes et la société française 
des études germaniques adressaient des lettres de protestation à la 


représentation diplomalique de la République fédérale à Paris, L'at- 


tention des pouvoirs publics allemands à été spécialement appelée 
sur le fait que les auloridtés universitaires francaises effectuent 
depuis plusieurs années un très réel effort pour remeltre en hon- 
neur les études germaniqies dans nos 1ycées, Les négociations sont 
activement poursuivies, 1 y a lieu de rappeler que les décisions 
adopiées par Lx conférence des minisires-présidenis sont destinées 
à unitier Le système scolaire de la République fédérale : leur appli- 
cation demeurera du ressort des gouvernements des différents Län- 
der, Ces gouvernements pourront, aux termes mêmes des résolu- 
tions de Düsseldorf, créer ou husser subsisier sur leur territoire, 
es Iveées où l'enseignement de l'anglais est obligatoire seront 
en nombre suffisant, des établissements où le francais œcupera une 
position plus avantageuse, Les efforts de nos représentants à Bonn 
et dans les d'erentes ipitales provinciales ten iront à obtemir une 


favorable que poss ble de celle ciause, Au mois 


aussi 

d'avrii le secrétaire d'Etat Hallstein donnait d'ailleurs à notre haut 
conmmissaire l'assurance écrile que lont serait fait pour que es 
écoles dans lesqueiles le français est déjà comme première 


langue conservent leur statut, Le sénateur Dehnkamp, psident de 
la conférence permanente des ministres de l'enseignement des Läün- 
der, d'autre part, a chargé formellement la commission scolaire de 
réexaminer de façon approfondie les décisions des minist 
lents dans la mesure où elles présentent un rapport avec les dis- 
positions de la convention culturelle franco-allemande. Il convient 
enfin de signaier que dans chaque ville imporlante d'Allemagne les 
ntres culturels franeais donnent des cours qui peuvent 
e mesure compléter l'enseciznement des établissements 
officiels. voire, dans cerla ns cas, le sunpléer. Aucun effort, en 

+ depuis 19455 et ne sera négligé à l'avenir pour 
promouvoir l'enseignement du français au sein des associalions 
para-scolaires, et en particulier au sein des universités populaires 
auprès desquelles sont spécialement déta:hés plusieurs lecteurs fran- 


prési. 


instituts « 


AGRICULTURE 


15758. - M. Rey domainlte à M. le ministre de l’agriculture de lui 

aire nuire: 10 Ja composition de la commission interministé- 
rielle, instituée par le décret du 3 février portant élude des 
réformes à apporter en matière de répression des fraudes et de 
contrôle de la qualité des produits et marchandises: 2° les dates de 
réunion de ladite commission: 3e si les débats font l'objet d'un com- 
muniqué ou d'un compile rendu à la presse; 4e les méthodes de 
travail de la commission, et quels sont les rapporteurs mis à sa 
d,sposilion: 5° si les inspecteurs retraités dont la compétenre el 
l'expérience sont cerlaines ne pourraient pas participer aux enquêtes 
ou consultations utiles demandées par la commission; 69 s'il n'envi- 
sage pas de relarder le concours à l'inspection fixé au 7 juillet pro- 
chain jusqu'à ce que la commission ait déposé ses conciusiuns. 
(Question du 10 mai Lio.) 


Réponse. — 19 L'article 2? du décret du 3 février 1955 fixe ainsi 
qu'il suit la composilion de la commission dont il s'agit: un conseil- 
ler d'Etat, président: un conseiller à la cour des comples, vice-pré- 
sident: deux représentants du iministre de l'agricullure; un repré- 
sentant du garde des sceaux, ministre de la justice; un représen- 
tant du ministre des finances et des affaires économiques: un repré- 
sentant du ministre de la santé publique et de la population; un 
représentant du ministre de l'industrie et du comimerce; un repré- 
santant de l'assemblée permanente des chambres d'agriculture; un 
représentant de la fédération nationale des syndicats d'exploitants 
agricoles ; un représentant de l'assemblée des présidents des 
chambres de commerce de l'Union française; un représentant de 
l'union fédérale de la consommation: trois personnalités désignées 
à raison de leur compétence particyière. Le président et le vice- 
président, ainsi que ces personnalités, ont élé désignés par arrêté 
du 6 avril 1%», publié au Journal officiel du % avril 1%%; 2° Ja pre- 
mière réunion de cel!'e commission s'est tenue le 15 juin 19%55; les 
dates des réunions ultérieures ne peuvent êlre précisés: 3e il ne 
sera publié aucune information sur les débats en cours; 4e les 
méthodes de travail seront élablies par la commission, en accord 
avec le ministre de l'agriculture. Les rapporteurs sont, en principe, 
ris dans les grands corps de l'Etat; 5e en raison de la consultation 
rès large à laquelie la commission sera normalement appelée à 
procéder, les personnalités compétentes pourront faire profiter la 
commission de leur expérience; 6° jl ne paraît aucunement oppor- 
tun de retarder le recrutement normal des inspecteurs de la répres- 
sion des fraudes pour attendre les conclusions déposées par la com- 
mission, 


16851. — M. Kuehn demande à M. le miniStre de l'agriculture de 
lui préciser par département et pour chacune des années 1953 et 
1954: 10 le nombre de procès-verbaux sans prélèvement relevés à 
la suite d'infractions aux lois et règlements du code du vin par les 
agents autres que les inspecteurs, les inspecteurs adjoints et les 
inspecteurs stagiaires de la répression des fraudes: 2° le nombre 
de dossiers constitués: 2e le nombre de condamnalions: 4 le 
nombre de suites inconnues et le montant des amendes. (Question 
du 13 mai l'&o.) 


Réponse, — Les infractions anx &ispositions du code du vin sont 
de nature tantôt pénale, tantôt fiscale: les éléments d'information 
que je possède ne concernent que les infractions d'ordre pénal. Is 
ne me permettent pas actuellement d'étabiir une ventilation entre 


les procès-verbaux opérés par les inspecteurs et agents de la ré- 
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des fraudes et les diverses autorités visées à l'article Réponse. — Les dispositions relatives au salaire garanti 
écret du 22 ganvier 199, Pour les années 19393 el 1%54, la s'appliquent quel que suit le mode de rémunération praliiué, au 
donne les chiffres ci-après: temps ou à la tâche. Les ouvriers forest exécutant des travaux 
sit TN à la tâche doivent recevoir au moins un salaire correspondant à 
(chiffres provisoires) celui que gagnerait un travailleur de capacile professionneie nor- 
qui serai rémuneré au temps sed ia ase depuis 
bverre 5 Fr, minimum garauli. sous celle seule réserve les salaires Sont, cepuis 
procès-verbaux de promulgation de la loi au 11 février 1550, librement débatltus 
vor 285 9 05ÿ entre des parlies. Si ces wernères ne peurent se mettre d accord, 
- inées antérie res il y à conflit de travail qui doit être soumis obligatoirement aux 
inconnues (années anterieu 1.907 pro édures de conciliation prévues au chapitre du titre _de 
nprises)} 1 1150 la loi du 11 février 190 Conformément aux disposition de l'ar- 
1 innations 10 F 10 F ticle 8 du réglement d'administration puhliq e du 77 février 1%, 
la partie la pius diligente adresse au prélel une requête aux fins 
de conciialion rédigée sur parer libre et exposant les points sur 


En ce qui concerne les contraventions fiscales, il appartient à 
mon collègue, M. le ministre des finances el affaires écono- 
nidnes, de communiquer à l'honorable pariementaire lies rensei- 
gnements demandés, 


16876. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agri- 
cuiture quelles mesures il compte prendre pour prescrire de ne 
t r les vins ferrés ou cuivreux que par les produits déclarés 
juotonsaifs par la commission dont le rapport fut dépusé 1e 30 juin 
à l'exclusion de ferrocyanure de potassium, condamné à 


unacunité par le conseil supérieur d'hygiène par l'académie d'agri- 


ture, la Société des experts chimustes de France, etc. (Question 
du 17 rai 195%.) 


Réponse. — Un décret du 20 mai 1955, n° 55-672, autorise Je 
troivment des vins par les procédés sur l'emploi desqueis l'aca- 
dcme nationale de médecine a donné un avis favorable, nolam- 
ment le ferrocyanure de potassium. Celui-ci n'est admis que sous 
contrôles, et pendant une période de deux ans, comme l'avait sug- 
véré le rapporteur de cette question au conseil supérieur d'hygiène 
publique de France. 


17003. — M, de la Noé demande à M. le ministre de l'agriculture: 
quehe est la composition nominalive de la commission intermi- 
sténelle instituée par le décret du 3 février 193%, portant étude 
« séformes à apporter en matière de répression des ’randes et de 
utrole de la qualité des produits et marchandises; 2° à quelle 
date doit se r‘unir ladile commission; 3 quelles sont les méthodes 
de travail de la commission; 4° ses débats seront-ils publiés par 
la presse; 5° quels sont les rapporteurs mis à la disposition de la 
conupission ; 6° les inspecteurs de la répression des fraudes retraités, 
dont la compétence et l'expérience sunt cerlaines, ne pourraient- 
is pas participer à toutes requêtes; 7° ne pourrail-on pas retarder 
le concours à l'inspection, fixé au 7 juillet prochain, jusqu'à re que 
là commission ait déposé ses conclusions. (Question du % mai 
419,55.) 

Réponse, — io L'arlicle 2 du éécret du 3 février 195 fixe ainsi 


qu'il suit la composilion de la commission dont il s'agit: un conseil- 
ler d'Etat, président; un conseiller à la cour des comptes, vice- 


1 
‘ 
{ 


président; deux représentants Au ministre de l'agriculture; un 
représentant du garde des sceaux, ministre de ja justice; un repré- 
sentant du ministre des finances et des affaires économiques; un 


ministre de 
du ministre de 
l'assemblée permanente 


la santé publique et &e la population; 
l'industrie et du commerce; un 
des chambres d'agricul- 
ture; un représentant de la Fédération nationale des syndicats 
d'exploifants agricoles; un représentant de l'assemblée des pré- 
siden's des chambres de commerce @e l'Union française; un repré- 
sentant de l'union fédérale de la consommation; trois personna- 
lités désignées à raison de leur compétence particulière. Le prési- 
dent et le vice-président, ainsi que ces personnalités, ont été dési- 
gnés par arrêlé du 6 avril 195, publié au Journal ofJiciel du 9 avril; 
2e la première réunion de cette commission s'est tenue le 45 juin 
1%; les dates des réunions ultérieures ne peuvent être précisées: 
les méthodes de travail seront établies par la commission, en 
accord avec le ministre @e l’agricuiture ; 4e il ne sera publié aucune 
information sur les débats en cours: 5° les rapporteurs sont, en 
ee pris dans les grands 2 de l'Etat: en raison de la 
consultation très large à laqueile la commission sera normalement 
appeke à procéder, les personnalités compétentes pourront faire 
profiter la commission de leur expérience ; Es il ne paraît aucine- 
ment opportun de retarder le recrutement normal des incpecteurs 
de la répression des fraudes pour attendre les conclusions déposées 
Par la commission. 


représentant du 
un représentant 
représentant de 


17163. — Mme François expose à M. le æ ! ture 
qu'une exploilation a décidé sans consultation préalable des norn- 
breux ouvriers qu'elle emploie de changer les méthodes de tra- 
Vail. Au Salaire à la tâche, la direction de cette exploitation a 
substitué un prix forfaitaire imposé sans tenir compte du volume 
des produits. Cette méthode n'a pas été rejetée à iori 
par les ouvriers, qui ont essayé de l'appliquer. Mais les salaires 
perçus au cours des essais sont inférieurs an salaire minimum 
Faranti. Les ouvriers inquiets ont décidé d'arrêter les travaux et, 
conformément aux dispositions de la loi du 11 février 1%0, ont 
cemandé par la voie de leur organisation la convocation de la com- 
mission de conciliation. Ts se sont vu signifier un refus. Lui ée- 
mande, puisqu'il y a conflit entre l’entreprise et les ouvriers, quelles 
sont les formalités à remplir Le exiger le respert de l'article 5 
du chapitre I de la loi dn {1 février 190 relative aux conven- 


tions collectives. (Question du A1 juin 1955.) 


lesquels parle le lilige. Le prétet transmet la requête au secrélaire 
de la commission compétente. Si ces formalités sont rempies ren 
ne parait devoir s'opposer au Géroulement normal de ja procé- 


dure. 


17188. -- M. Etienne Toublanc demande à M. le ministre de l'agri- 
culture si les délais de préavis que doit respecter un employeur agri- 
cole pour congédier un employé sans motif grave sont vaiahiement 

lee arrôtés préfectoraux de 


fixés par les conventions colecuves et 
son département. (Qwestion du juin 195 
Réponse. — Les délais de préais a iplicalies aux ouvriers agricoles 


sont ceux prévus par les arrêtcs préfectoraux pris en à plicaton de 
l'ordonnance du 7 juillet 4945, Toutefois, s'il existe une convention 
collective, les employeurs liés par celle convention tenus de 
respecter les délais de préavis qu'ele comporte. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16578. -- M. dean Cayeux cxpo-e à M. le ministre des anciens 
battants et victimes de guerre «ue pour la revision des pensions 
civiles, prévue par le décret du 29 mars 1%4, il est objecté dans ses 
services que la circulaire d'application ne serail pas encore furue, 
Ii s'étonne que plus d'un au se soit écouk depuis là promuigation 
dudit décret sans que son application soit effective, 1 lui demande à 
quelle date les dispositions dont il s'agit pourront, enfin, enires en 
vigueur, (Question du 1%.) 


Réponse. — La circulaire no 23 D/%:-05/16° du 4 avril 1%» con- 
cernant l'application du décret du 29 mars 1%4% portant rélement 
d'administration publique pour l'application des articles 90, 1 et 54 
de la loi du %4 vnai 1951 relatifs au rachat Ges parts conimbutives, 
a été publiée au Journal officirt du 43 avril 1%5, page ©6o?, 


le ministre des anriens 
chconstances de da 


à M. 


«ue 


16617. M. Pierre Villon e\xpoce 
combattants et victimes de guerre 


lutte clandestine ont imposé uux combattants des divers slaluls, et 
notamment, à ceux relevant de la R. 1. F. et des F. F. IL des perles 
de ‘biens (vêtements et autres) considérables. Aucune 
forfaitaire de pertes de biens n'est prévue pour ces personnes alors 
qu'elle existe, et fort justement, pour les réfractaires el les lravail- 


leurs déportés: il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cette anomalie. (Question du 3 mai 1955.) 

Réponse. — En l'état arlnel de Ja 
pour perles de biens ne peut étre accordée qu'au profit de per- 
sonnes, telles que les déportés et internés résistans où politiques, 
les réfractaires et les personnes contraintes au travail, qui ont été 
appelées à quitter leur foyer pour être transférés, d'une manière 
durable, dans un autre lieu, Celle mesure ne pourrait être ciendne 
aux membres de la R. LL F.et des F, F. 1. que par un texte législatif, 


législalion, une indemnisation 


16619. M. Pierre Villon demande : M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre: 1° de cartes di 
battant ont été attribuées à d'anciens résistants non titulaires de la 
carte du combaliant volontaire de la résistance et non blesss: %e s'il 
n'estime pas que l'insuffisance de la délivrance tient essentiellement 
aux difficultés de fonctionnement de la commission prévue à l'ar- 
ticle 13 du décret sur la carte du combattant et quelles meswes il 
compte prendre pour remédier à cette situation. (Question du % mai 
1959.) 


Réponse. — 1° L'absence d'une statistique relative à la catégorie 
d'intéressés en cause ne permet pas de répondre à la question posée ; 
2° les droits de certains postulants à la carte du combatlant, du 
fait de leur activité résistante dûment homologuée (ef. article R, 
2 du code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre) pourront, lorsqu'ils ne réunissent pas trois mois de 
combat avant le 6 juin 1%%4, être invoqués au titre de l'article 4, 419 
du code précité (article 13 de l'arrêté du 23 décembre 199), lorsque 
les travaux entrepris actuellement par la commission prévue au %° ali- 
néa de l'article A. 419 précité pour l'établhissement de la liste des 
unités combattantes des formations de In résistance, auront été 
publiés au Bulletin officiel du secrétarat d'Etat à la guerre. 


10923, M. Kauffmann dermande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° = agissant d'un invalide 
de guerre relevant de l'ordonnance ne 45.322 An 3 mars 1945 el de son 
décret d'application n° 46-1841 du 19 août 196, qui a appartenu à 
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la mr e | eure française, mais qui n'est pas homologné, 15957. — M. Vendroux allire l'atlention de M, le ministre de ! 
quelle es | pi es ou preu précises à four- délense nationale et des forces armées la parti, 
par i pouvoir être adm la pension d'invalidité. des conscrits de l'arinée de l'air qui ne peuvent bénéficier au bo 
Ouelle est wité q ra à apprécier les preuves à fournir. En quinze inois de la permission libérable accordée aux militaires 44 
rt ] où réglementuire,; 2e un certificat médi- arinées de lerre et de mer, lui demande quelles mesures il « - 
il « 14 médecin civil et qui atteste avoir soigné prendre pour remédier à cet état de choses, (Question du $ rs 
l'inté: à ‘elle date pendant l'ox ition et pour telle ou 195.) 
faits décret n° 461815 du 19 août 1946, des — Les mesures réventes de libération anticipée des min. 
rs que ledit cer médical civil est confirmé et corroboré par DR classe 195972 affectés à l'armée de terre ont élé prises 
init au } en int délivré les ordonnances pres- dépa sements d'effectifs dans cette armée, L irtuve 
crite Ouestion du tu, de l'air, au contraire, ne se trouvait pas en excédent d'effectifs: de 
décisions analogues à celles qui furent prises pour l'armée de terre 
Répo to! p lants à pension an titre de l'ordonnance auraient donc créé une situation déficitaire particulièrement defa. 
ne 4 porlan polication aux membres de la vorable au moment où élail nécessaire de consentir un effort 
msist les ] inilltaires fondées sur le décès ou l'invali culier pour assurer la sécurité des instailations en Afrique du rd. 
dite jui ne pourraient produire un certificat d'apaartenance à la Néanmoins, les militaires affectés à 1 armée de l'air ont pu bénéficier 
résistanre ieure francaise, homologué par le “mministre de la des mesures suivantes : 1e libération des pères de famille à compter 
hit Ju que de cornbattant volons du 10 libération des soutiens de famille encore en 
laire de la résista eur à élé reconnu, Ce titre peut être de- vice dés la fin des formalités d'incorporalion des appelés du début 
mand qu'au fr janvier 196: 11 est attribué par le ministre de février, c'est-à-dire en fait à partir du 15 février; 3° libération du 
des anciens combatta; et de În reliquat du contingent dés la fin de l'instruction militaire de la 
missio léparte ne! e ww nationale créées à cet effet par la fraction de classe appelée en février, c'est-à-dire le 4er janvier 145, 
cotnbatian de la résistance, dont le réglement d'ad- 
16190. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre de la 
en cause, évoque par le décret n° 46-18: du 19 août 1956 detense nationale et des forces armées qu'un certain nombre de 
tarticie R. 4 et 167 du code des pensions militaires jeunes gens, mariés el pères de farm lies, qui n rinalement élaient 
des certificat éd x établis à l'époque ou les affections Afrique du Nord. 1l lui demande s'il ne lui semble pas souhaitable 
in 7? sstées affections des membves de el sil h'envisage pas de les ramener dans le plus bref délai dans la 
| A1 ni le 1 1blisserne nt de li certificats. sont Ineropo.e, (Question du == 1959.) 
( preuve de leur imputabilité au service, Réponse. — Les militaires du contingent, mariés, appartenant aux 
11 la } (LEE rare ne peuvent être adiministrées, d'être rattachées unilés dirigées en 1% sur l'Afrique du Nord pour Yÿ participer au 
au serve Par presomdpilon, à ndilion que le constat ait été eflec- maintien de l'ordre ont été rapatriés en iméiropole depuis le {% juin 
} td le imois suivant la publication de l'ordon- à l'exclusion toutefois des officiers et des personnels volontaires 
hance 10-329 di 19:55 (décision du conseil d'Etat du 2 jan- pour terminer leur service légal en Afrique du Nord. Quant x 
vier affaire V 1 12175 Les certificats médicaux ulté- jeunes soldats, mariés, affectés aux formalions récemment dirigées 
rieur e rapportant à la période envisagée, même s'ils sont corro- sur l'Afrique du Nord, il n'a pas été possible de les maintenir en 
borés par d ALL ELRE L le pharmaciens où des témoignages, quels France en raison de la nécessité d'éviter de causer dans la vie des 
qu'i ént, Me iluent done pas une constatation valable au unités des troubles nuisant à leur efficacité. 


rega \ pr en revanche, la preuve de l'im- 


putabililé au servie d affections considérées pouvant être faite 
par lo moyel eruificals constituent, sans aucun doute, des 
le preuve résulle, en effet, d'un ensemble con- 
cordant de faits entrainant la conviction de celui qui est appelé à 
pron nande de pension, Mais, en tout état de cause, 
la valeur proba de « éléments de preuve ne peut être appré- 
en re eten] de l'ensemble des pièces contenues au 


17076. M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
fants et victimes de la guerre que le vote de l'article 13 de la loi du 
décermbre 1053 fit de très grands espoirs chez les victimes 
de guerre 1! ti cont présent sous le nom d'implia- 
ds totaux, commotionnés, épileptiques, paralysés partiels, 
ete Or, le pi la question des ables 
n'est } encore lui znale qu'en date du ? mai 1955, une 
dire n inter rlementale des nsions parmi tant d'autres, à 
répondu à la demande faite par un très grand invalide dans le besoin : 
« Lorntme suite & vol lettre du 14 avril qui ma transmise par 


M. le directeur interdépartemental de la Seine, j'ai l'honneur de 
vous confirmer ru precedents renseignements, par lesquels je vous 
informais qu'actuellement, aucun texte d applic iltion n'a été pro- 
muigué en ce qui concerne l'allocation speciuie aux inpiacables ; je 
ne puis done vous fournir aucune explication sur les catégories de 
ensionnés, qui pourront éventuellement bénéficier de cet avantage. » 
Llui demande quelles mesures il compte prendre pour que soient 
liquidées les demandes d'allocation spéciale aux implaçables, (Ques- 
tion du mai 


Réponse. _ Le modali ës d application de l'article 17 de la loi 
ne 531240 du M décembre 1953 instituant une allocation spéciale aux 
implacables ont été réglées par la circulaire ne O3S2/CS du 8 mars 
195%. Cette circulaire à été publiée au début du mois de mai par suite 
de difficultés techniques de diffusion, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


15634. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées si les prescriptions du mes- 
sage exprès n° 18 Do/P du 11 janvier 1955 — qui concernent la 
mise en congé libérable sans solde des chefs de famille du contin- 
gent 53/2, incorporés en novembre 1953 et astreints à dix-huit mois 
de service actif — peuvent être étendues aux chefs de famille du 
contingent 53/2, incorporés en mai 1954, astreints à douze mois de 
service actif et libérables fin avril 1955. (Question du 18 février 1955.) 


Réponse, — Les mesures de mise en congé libérable intervenues 
en janvier 1955 concernant les chefs et soutiens de famille incorporés 
en novembre 193 n'ont pas été étendues aux jeunes gens incorporés 
en mai 19%5% qui bénéflciaient déjà d'une réduction de service de 
SIX 


16413. —- M. Jean-Paul Palewski expoce à M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'en vertu de larliele 
du décret du 2 novembre 448 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 11 juin 148 sur l'organisation 
générale de la nation en temps de guerre, les détériorations subies 
par un bien requis et dépassant celles que comporte l'usage normal 
de ce bien, ouvrent droit, pour le propriétaire, à une indemnité 
de réparation ou de remise en état, calculée au cours du jour de la 
restitution, sans que toutefois, elle puisse étre supérieure à la va r 
vénale du bien au jour de la réquisition. I résulle de ces bases de 
calcul que les indemnités, allouées généralement plusieurs annees 
aprés restitution, sont hors de proportion avec les dépenses sup 
purtées par le propriétaire du bien, et lui demande quelles mesures 
il compile prendre pour remédier à cet élat de chose. (Question du 


1%59.) 

Réponse, — Le cariclière rigoureux de larticle 37 du déeret di 
93 novembre portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 11 juillet 193 sur l’organisation générale de 
la nation pour le temps de guerre, a déjà retenu laitention du Par- 
lement, qui, pour en corriger les effets, à volé la loi n° 49-538 du 
20 avril 1%49 (modifiée par la loi n° 50-1054 du 22 août 1950) as-irni- 
lant les dégats causés au cours de réquisitions militaires à des dom 
mages de guerre, En application de ce texte, de nombreux dossiers, 
définitivement réglés par le département de la guerre au titre de 
la loi du 11 juillet 193 ont été, ou sont actuellement en voie de 
revision dans les services du département de la reconstruction et 
du logement. Il y a lieu de signaler, entin, qu'un projet de loi plus 
vaste (puisqu'il concerne l'ensemble du règiement des réquisihions 
de biens et de services) qui doit être soumis prochainement, par le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, au conseil 
des ministres en vue de son dépôt au Parlement, donnera largement 
satisfaction aux desiderata de l'honorable parlementaire sur ce point 
particulier puisqu'il prévoit que l'indemnité compensatrice de dom 
mages est évaluée au jour de la décision administrative qui en fixe 
le montant. 


16442. -_ M. Césaire expose à M. le ministre de la défense natio- 
male et des forces armées que les cessiogs d'eau à Forl<de-France 
(Martinique) se font gratuitement à la marine nationale, Il lu 
demande sur quoi repose ce privilège, dont les conséquences finan 
cières sont désastreuses pour la régie des eaux et, au cas où ce 
privilège lui apparaitrait comme dénué de fondement, quelles 
mesures il compte prendre pour assurer à la ville de Fort-«e- 
France le remboursement des cessions ainsi faites, (Question du 
3 mai 1955.) 

Réponse — La marine nationale ne jouit d'aucun privilège en 
ce qui concerne ies ‘fournitures d'eau qui lui sont faites à Fort- 
de-France. La ville calcule les redevances qui lui sont dues au 
titre des cessions d'eau selon un système forfaitaire, en attendant 
la pose des compteurs. La marine acquitte régulièrement ces rede- 
vances qui se soht élevées à 86.100 francs en 1953 et 91.200 francs 
en 1954. 
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16503. — M. Frédéric-Dupont dermanle à M. le ministre de la 
de'ense nathonale et des forces armees queiles sont les mesures 
prises pour rénarer 16 préjudice de carrièe subi par les ex-comp 


d'unités de la garde rémublicaine Pars, lors de sa réor 
| 
et en quoi ronsislte actueilerment le travail des secré 
des compaghies et escadrons (Question du nat 
tait 


Réponse. — 4e Si les emplois de complab'es d'unités de la garde 


républicaine de Paris ont dté supprimes en la position ces 
sous-officiers titulaires de ces postes pas chanté, au point 
de vue statutaire, is n'ont subi aucun préjudice de carrière; 
actuellement, les secrétaires des escadrons et compagnies, choi- 


ais parmi Îles gardes du rang, remplissent les tâches suivantes: 
dactylographie de la correspondance nédigée par le commandant 
d inité (lettres, rapports divers, programmes d'instruction, trans 
mission des demandes formulfes par personnel, ete.), établisse 
ment et tenue à jour des dossiers du grrsonnel, des documents 
administratifs «changements de posilion administrative, livrets indi 
vduels, armement, équivement, harnachement, compl'abihité du 
matériel en service...), participation à cerlains services  (piqueis 
d'alerte, théâtres...). 


16735. -_ M. Jean Nocher allire l'altenlion de M. le miniStre de 
la défense nationale et des forces armées ur le 6: des jeunes 
suidits envoyés, dès leur incorporation, en Afrique du Nord, el 
dont certains participent aux opéralions de l'Aurés, depuis plus 
de six mois, et ce, dans des condilions très pénibles, parfois même 
hors de tout contact avec la mél'opole, Les C. Rx, élant relevés 
révulièrement tous les trois mois, il lui demande quelle est la 
caison de celle différence de traitement, et quelles mesures il 
compte prendre pour assurer une relève qui parail s'imposer, (Ques 
tion du mai 1959.) 


Réponse, — Les hommes du contingent ne paticipent aux opé- 
rations du maintien de l'ordre que lorsqu'ils ont recu une instruc- 
lion militaire suffisante, c'est-à-dire en motenne à l'issue des six 
mois qui suivent incorporalion, Par ailleurs, les conditions de 
relève des unilés des compaznies répubiicaines de sécurité et celles 
des formations militaires ne sont pas comparables: en effet, les 
compagnies républicaines de sécurité assurent des services de 
police dans les vil'es et non des opéralions en camnagne. 


16736. -_ Mme Prin exno<e à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées qui un grand nombre de du contin- 
gent, classés soutiens de famile dans les condilions pr'vues par la 
loi du 906 novembre 1930, aprés avoir été inco:porfs sur leur 
demande dans la 2arnison la plus pro'‘he de leur domicile, ont été 
envoyés en Algérie, Tunisie, Maruos, C'est le cas des soldats da 
je bataillon de chasseurs à ped d'Arris, compos niquement de 
pères de famille et d'orphelins de guerre. Elle lui raprelle que 1e 
dernier alinéa de l'arlicie fer de la loi du ‘9 novembre 1%% sli- 
pule: « Les orphelins, les chefs et les soutiens de famille devront, 
s'ils en font la demande. étre affectés dans les unités proches de 
leur domicile », et lui demande les mesures qu'i! compte prendre 
afin que ces dispositions soient effeciiverment appiquées et are 
les soldats du contingent, soutiens de famille, envovés en Afrique 
du Nord, soient immédirtement réincorporés dans la girnison la 
pius proche de leu: domicile, (Question du G rmai 4%5.) 


Réponse. — Les militiires du contingent, mariés, appartenant 
aux unilés dirigées sur l'Afrique du Nord au mois de novembre 
1553 ont été rarmenés en métropole à partir du fer juin 1%55, 
s'ils étaient volontaires pour continuer à se'vir en Afrique du 
Nord, Une mesure identique visant les soutiens de famille ne 
pourrait être prise que comple tenu d'une amélioration éventuelle 
de la situation. Il convient d'ailleurs de noter qu'aux termes des 
décrets d'appei des contingents sucressifs, textes régulièrement 
soumis à la ratification du Parlement, l'application du dernier alinéa 
de l'article fer de Ja loi du 30 novembre 190 ne saurait faire 
échec au droit du ministre de la défense nationale et des forres 
armées de procéder, postérieurement à l'ir orporalion, à flouies 
les mutaïions que nécessite l'intérêt du service. 


16767 . -- M. Tourné ex: à M. le ministre de la défense nationate 
et des forces armées que les soldats du contingent sont toujours 
très mal payés. IL jui demande: 1° ce que perçoit actuellement 
comme prêt ou soide, un soldat du contingent, s'il est deuxitine 
classe, Caporal, caporal-chef, sergent; 2° quelle est sa siluation au 
regard du prêt, s'il est: marié, père d'un enfant, père de deux 
enlants; 3° quelle est la différence de taux des “réts paxés aux 
soldats du contingent, s'ils sont affectés queique part en Afrique 
du Nord, cela pour chacune des calégories de soïdats du contingent 
signalées plus haut. (Question du 10 mai 155.) 


Réponse. — T. — La solde spéciale des mili'aires du contingent a 
fait l'objet du décret'n° 51-82 du 22 janvier 191 qui a fixé les taux 
suivants pour: le soldat de deuxième classe: 90 francs par jour; le 
Caporal: 44 francs par jour; le caporal-chef, 59 francs par jour, le 
sergent: 60 francs par jour. En sus de cette solde journalière qui 
revêt plutôt le caractère d'argent de poche que celui d'une rémuné- 
ration de services, ces militaires sont à tous égards entretenus par 
l'Etat. 11. — Les chefs de famille ne percoivent de la part de l'armée 
aucune allocation supplémentaire en sus de la solde visée ci dessus. 


Par contre, ils recoivent les preslalions familiales de la caisse d'al 
locations familiales du lieu de résidence de famille, — Par 


ailleurs, à part les militaires stalionnés en Allemagne et en Aulric#e 


qui perçoivent l'indemailé d'expatrialion, exprimée 
locale, les appelés du contingent, quel que soit leur lieu de sia- 
tionnement, Afrique du Nord ou métropole, ne recolvent que la 
fixée par le d et loutefois, un projet 
dant à l'extension di indemnité de maintien de lordre à res 


militaires est en préparalion. 


16882. _- M. Jean Cayeux rannr ie à M. le ministre de la detense 
nationale et des forces armées que la Loi du 4 fevrier relalie à la 
croix du combattant volontaire de la guerre 1999-4194 slipuiait que 
les modalités d'attribution de celte distinchon seraient par 
décret. Plus de deux ans se sont écoués depuis la promulgation 
de celte Loi sans que le décret ail énrore été pub jé, 
à quelle date ce texle sera enfin connu des intéressés, (Qurstion 


du 17 mai ) 


Réponse Le projet de décret d'application de la loi du à février 
195% fait actuellement l'objet d'une uilime mise au point et doit 


être publié prochainement, 


17006. M. Pradeau expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que La Los du IS sepicimbre 
portant création de contingents de eroix de la Légion d'honneur el 
de médaille militaire en faveur des personneis a'appartehant pas à 
l'armée aclive, a précisé, dans son arlicle à, que les médaiiles mili- 
taires sont deslinées à récompenser: 1° Jes @gersonnels mmiiaires 
des réserves non ofliciers; 2° les personnels non mulilaires désagés 
d'obligations militaires et tituiaires d'un litre de guerre où de résis- 
lance au moins. 1 lui demande si une direction régionale du recru- 
tement peut normalement opposer les dispositions de la GC. M. 
no CAB/DECO/B du août 195%, à une proposition de candida- 
ture À la médaille présentée par le Htulaire d'use cation 
à l'ordre de l'armée comportant l'attribution de Ta croix de guerre 
avec palme, guerre 1914-1938 M. n° 33000 antérieure à là lol ER 
cause). (Questi®n du mai 155.) 


Réponse. — Les sous-officiers et hommes de troupe d'gazés d'ohli- 
galions militaires peuvent concourir pour la médaille muililaire 
sont tilulaires d'un titre de guerre au moins, foulefuis, compile 
lenu de rtance du conulinsent d m'dauutles pour 


l'année 1954 par la loi du 1S sepleimbre Hi, el pour éviter lélabhs- 
sement de propositions qui nauraent pu otre suivies d'effet, la 
circulaire ministérielle ne %3000/CARB DECO/H, prée,sail que ne 
devaient être proposés que les candidals titulaires de deux titres de 
guerre, Ce texte ajoulait cependant que les personneis justi- 
de beaux élals de services sancMonnés par une cilalion 
l'ordre de l'armée comportant de la crux dr guerre 
avec paline « pouvaient » étre propos luultelois, le hrechions 
région de recrutement, lenirices des matrices des 
andidats, demeurent à l'origine seu:cs juges de l'apporlunilé de 
leiles propositions. 


17034. -- M. Wolff expo à M. le ministre de la délencse nationale 
et des forces armées que l'instraction ne Cab, Déco du 


1S avril 1955 (Journal officiel du 25 avril page 41471, précise 


les condilions de validité des citations altribudes au titre de la 
Résistance, H lui demande si, sont défindtiven acquises les cila- 
lions important atiribt h e el pour 
fiuits de résistance et auires, decision du pré 
sident du conseil des minisir en 1945, b) du secrélaire d'Etat 
à lence du conseil en 1917, (Queslion du 
26 Vous.) 

Réponse, — Réponse affirmative: linstruction 1 DECO/ 
RES du 18 avril précise en s0 fer que Îles ci ins 
accordées par décision ministéreine qua à la 
du signataire sont con 1e 


17066. M. Tourné ere à M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées au mbre d 


qu au ne di il prise, dem | exart 
1 rs ili ou à la 
grande chancellerie de la Légion d'honneur quels r« 
comple prendre pour lquider ct 10 int les 
Réponse, — 10 Les do le pr pou 

en constqu dis; les 
pro i COUT 1! « ! « 
wuvent êlre cia ëri HET 
pérunces; 29 des nzents € 
(Journai officiel du voars { [ME 
OU acqui | il 19123-19118 et it CRE 
la Légion d'honneur ou nwédai militaire nour fail le guerre 
entre le 2 août 1915 et le 18 octobre 1991, de 1 fi de proposi 
tions. lne large lé par voie de \ cette 

à i \nt de jrr juin, à 
teurs de leurs pièces malricuies. 


3132 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 28 JUIN 1955 
: 

| 

17079 M. Tourné :\,,)e à M. le ministre de la défense natio- 
nalo ct vos forces armées que les en activité où en 
mais ANNEXES AU PROCES. VERBAL 
LL es de, qu'il serait tout à fait naturel et DE LA 
jus des échelle usse inlterverr au pi tôt, 
füciers cu rviraite. la situation esi 3° séance du mardi 28 juin 1965. 

Var les adjudants-chef< jui après — 
pre Léchelle 2, lui demand sil est 2976) 
le à Imeilre un terme au maintien des échelles qui 
dns À tives flagrantes parmi les sous-officiers en activité où Sur Le renvoi à la commission de l'amendement de M. Camille 
en Question du 21 mai 1%.) Laurens à l'article 2 du projet relatif à l'enseignement agricole. 
Le min, le la défense nationale et des forces t du pointage.) 
de ‘ d'ailleurs fait à ce suie 
un à le de l'Assinbiée nalionaic, le 4e Nombre 

L i es « riscs alin que les sous-offt- 
de activite de ou en position de 
r \ « i de l'ar du 12 novembre 1253 Pour l'adoplion 088 
detin \ im de La guerre, parlie temporaire, année 
LL Je t sur un théAtre d | 
ti et qu ta ce titre de brillants de ser L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

| ju 1! Janv r 1%» la rex 

de “ton ir se le Les sous-offlriers visés 

Par In question jants cher! anciens combhatinnts de la 

guerre \ un grade dans Légion d'hon- 

ire re », ma ent remplir les conditions exigées et Ont vote pour : 

r de ces dispositions, 

MM. Cristofol, Mme Grappe. 
André (Adrien), bagain. uravoilie. 

17110. M. Germez M. le ministre de la deéiense natio- Vienne. baladier Edouard). urenier ‘Fernandi. 
nale et c'es forces armées si La loi ne 36-227 du mars qui Arbellier. bärou. Mine Guérin (Rose), 
cr de croix de la légion d'honn destinés Arnal bassonville. uuiguen. 
aux ni ombaltants titulaires de Ja médaille mililaire, ayant Astier de La Vigerie(d”) | Lavid (Marcel), Guilie 
litres au urs de Ja campagne 19M4-IMS, exige l'attri- Auban (Achuis,. Landes. Guisltain. 
bution de le médaille avant le 18 octobre 1921, (Question du Aubry (Paul). Deterre Guitton (Jean), 

21 juin Audeguil Degoutte, Loire-Inférieure. 
| Badie Mme begrond. auyot (Raymond). 

Repor Le à remplir pour pouvoir bénéfl ler des Bailanger Robert). Deixonne. Hennegueiie 
us de i n° du Imars sont les m mes seine-e!-0ise. Dejean. floupnouel-Boisny 
que ce qui élu ent exisees par la loi ne du 9 août 1%0 Bartlrélemy. Deiabre. Jaquet {Gïérard), seine. 
Gournat officiel du 10 août «c'est h-dire qu'il faut: s'être Delcos Jean (Léon). Hérault 
pendant compagne TMS cinq titres de guerre (h'es- Baurens. Demusois Juinville {Alfred 
sSures où citations 2e oblenu, en outre, pour faits de guerre, Baylet Dems Alphonse), Malleret). 
la Légion d'honneur ou la médaille militaire entre le 2? août 1914 Béchard (Paul). Haute-Vienne. Ju'es-Jutien 


el le !8 octobre 1921 


17170. M. Godin t\ à M Île ministre de la defense nationale 
et des lorces armées quil est fréquemment queslion dans cur 
respond de son département, relative aux périodes militaires 
qu'effectoent les reéserviwies, de périodes verii'ales », Il lui de- 
mande de bien vouloir Ini indiquer quel est le sens de cette 
expression el il exisie ézalement des « périodes horizontales ». 
(Question du A juin Los 


Répon — mmililuires des réserves peuvent recevoir des 
tonvocalions individuelles, verticales ou horizontaies, Les convora- 
tions individuelles s'adressent surtout aux cadres et aux spécialistes 
et ont pour but de parfaire l'instruction militaire individuelle des 
intéresse allions dites « verticales » visent à rassembier 
en temps de paix les militaires affectés à la molulisalion à une 


Les conio 


meme elles permettent de mettre sur pied ne formations 
et de denner La cohésion à l'arcompiisse- 
ment ce Ouant aux convocations dites « horizontales », 
«! dent à l'appel pour une période d'instruction de 


tous ervistes apparlenant à une méme classe; en fait, ce 
dernier mode de convocation à été abandonné depuis 19%, 


EDUCATION NATIONALE 


17007. M. de Chambrun expo à M. le ministre de l'éducation 
nationale due issociations * parents d'éleve des écoles 
désireraient que, tout en continuant les distr:butions de 
At jui it faites à ement aux éleves, il soit possible, au 
€ | ines distribulions, de donner à la place du lait des 
al: nplementair:s divers. lui demande s'il lui parait pos- 
sible de donner satisfaction à celle requile, Yuestion du 24 mai 1%.) 

La circulaire du 26 novembre 1951 précisant les 
cont l'application du décret ne 5:-10% du 10 novembre 1954 
rela \ la distrib du lait et du sucre dans les écoles (Journal 

du novembre prévoit également des distributions 
molémentaures divers, ainsi que le demande l'hono- 
ral cmentaire. Des instructions concernant l'amélioration géné 


nltaire prevue par la circulaire précitée sont 
actue lement en préparation. Elles apporteront, dans un froche ave- 
nir, des précisions sur les aliments de complément pouvant être 
distrib Ls dans les écoles. 


© 


Bêche  Ermie). Denis (André), 


Benbahrned (Mostefa). Doriogne. Mme Laissuc. 
Béné (Maurice). Depreux (Edouard). Lamarque-Cando. 
Bengana  iMohamed;. | besson Lambert (Lucien). 
Benoist (Charles), Lbevinat Lamps. 
Seine-et-Oise Dezarnaulds. Lenet Joseph-Picire} 
(Alcide), Marne. Iarmadoun). seine 
Berthet. Doutrellot Lame ‘Pierre-Olivier). 
besset, Draveny. Laplace. 
Billat Pubois. Le Ban. 
Billières. buvlos (Jacques). Lecwur 
Billoux. Ducos Le Coutaller 
Binot Dufour Leenhardi (Francis;. 
Bissol. Dupuy (Marc). Lejeune (Max) 
Bonte (Flurimond). Durroux. Mme Lempereur, 
Bouhey (Jean). Mine buvernois. Lenormand (André). 
Le Sentchal 
outbien Estradère. roquer ({ 
Brahimt (Al). Evrard. 
Fabre Linet 
riffod Fajon (Elienne). inkc 
Cachin (Marcel). Faraud 
Cagne Feure Maurice), Lot 
Caillavet Favet Lussy Charles 
Caliot (0lvier) Félice (dei 
Capdeville Kétix-Tchicaya. Mailhe 
Cartier (Marcel), Florand Mamadou Konaté. 
Drôme. Foreinal. Mancean (Kobert), 
Casanova. Fourvel Sarthe 
Cassagne. Mme François. sad 
Cavelier. Mme Gabriel-Péri Marie ‘André 
Césaire. Gaillard. Martel (Henri. Non] 
Chabenat. Mme Galicier Martinaud-Déplat. 


Chambrun tde). Galy-Gasparrou. Marty (André). 


Charlot Jean). Caravel. Mile Maurzn 
Chassaing. Gardey (Abel). Masson Jean). 
Chausson. Gautier. Massot :Marcel}, 
Cherrier. Gazier Maton 

Coffin Gernez. Maureliet 

Cogniot Maver (lhaniel), Seine 
Condat-Mahaman. Girard. Mazier. 

Conte. Gosnat. Mazuez (Pierre- 
Costes (Alfred), Seine | Goudoux. Fernandh). 

Pierre Cot. Gouin (Félix). Mendès-France. 
Coudert. Gourdo Mercier ‘André:, Oise 


n 
Coutant (Robert), Gozard (Gilles), Métayer (Pierre), 


LL 


M A 
d 
Lu 
Al 11 
(J 
M « 
Haute 
Mori 
Al e 
ro L 
Mouton 
Muller 
\! 
\ 
\ 
\ 
] 
1 
M: 
Abel 
Ait À 
mMeu 
Ant 
A 


| 
Auba 
AU 
Aujou 
Ba! et 
Bacon 
Fa} | 
1! 
Mai 
Barbit 
Eardo 
Bardo 
Barra 
pa re 
| | Ba ri 
Barto 
Barry 
| Baud 
Ba vi 
Bech 
Péna: 
Bend 
Beno 
Berz 
Bess 
Bette 
Bich 
Bida 
k 
Billo 
Blac 
Boga 
Eo 
Bosc 
Bou! 
Bou: 
Boul 
Bou: 
Bou) 
Bric 
Brio 
Bru: 
Bru 
Bur: 
Bur 
Car! 
Car! 
St 
| Cat 
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er (Jean), 
Indre-et-Loire. 

M er (Pierre), 

e-d Or. 

Lu 

ind. 

\ (Juies). 

t (GUY). 

at 

| (Eugène), 
aute-Garonne. 

\ 

\l 


e 
Moro Giafferri (de). 
M n. 


Muller 

neaux 

Nacgelen Marcel- 
id). 

\ 

\ 

à Marcel}, Aube. 

Ni 1. 

,abrie!) 

] 1. 

1 

] t (Tanguy). 


MM. 


AIt Ali (Ar med). 
andré (Pierre;, 
Meurthe-et-Moselle 


Hneran 
‘Raphaël). 


{Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Ba bier. 

Fardon (André). 
Barloux (Jacques). 
Barrachin. 

Ba res 

Barrier 

Barrot 

Barry biawadou. 


Bauiry d'Asson (de) 
Ba vi u. 

Bechir Sow. 

Becquet 

Pénard (François), 


Bendielloul. 
Benouville ide). 
Berzasse 

Bessa 


Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Biguon 

Biiliemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Eoisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret (Henri, 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 

Catoire, 


Mine Prin. - 

Pronteau. 

l'rot. 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Rabie= 

Ramonet. 

Reeb 

tvgaudie. 

Renard ;Adrien), 
Aisne. 

Révilun (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Mine Ro’a. 

Rochet (Waldeck) 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

Saiah ’Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sauer 

savale 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

sevelle. 

sipué 

sid-Cara. 

Sivandre. 


Ont voté contre : 


Catrice. 

Caitroux 

Layeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Chamant. 

Charpentier. 
nariel 

Chastellain. 

Chatenas. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirr: 

Colin {André). 
Finistère. 

Colin !Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Custe-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

ouinaud. 

‘oulon 

“courant (Pierre). 

ouston (Paul). 

:rouan 

Crouzier 

Damette, 

Dassault (Marcel). 

beboudt (Lucien). 

De’os du Rau,. 

Delachenal. 

Deltbez 

Delianune. 

Delmotle 

Lenais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf 

Devemv 

Mlle Dienesch. 

Lixmier, 

Dorey. 

Douala. 

broenne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain 

Errecart, 

Es'èbe 

Faure (Edgar), Jura. 

Feovay. 


Jacquet 


Sion 
sissoko (Fily Dabo). 


Souqués (lierre). 

Mine Sporlisse. 

rnamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Ncrd 


Fhomas (Eugène), 
Nord 
Thorez (Maurice), 


Le 

lillon (Charles). 
lileux 
lourné 
lourtaud. 
lremouiine. 
Fricart. 
lurines 
Mine Vaillant- 

Couturier 
Valabrègue. 
Valentino 
Vallon Louis). 
Vals Francis). 
Védrines 
Verdier. 
Verges 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emimnanuel). 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wagner, 
Zunino, 


Ferri Pierre). 

Flandin Jean-Michel), 

Foulupt-Esperaber, 

rouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frusier 

Furaud 

‘,abelle 

Gaillemin, 

uaret ‘Pierre). 

uarnier. 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 

Len:on 

Georges (Maurice). 

Giliot, 

Godin, 

GOsset. 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Grunilzky, 

Guérurd. 

üueye Abbas. 

Guicnard 

Guissou (flenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Halbout. 

flaumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert, 

Inei 

ilugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

Inuel 

{sorni 

(Marc), 

Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne, 


Joly. 


Joubert. 
luglas. 


kir 

Klock. 

kœnig. 

kKricger Alfred) 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Le brousse 

Lacaze 

La Chambre (GUY). 

Lacombe. 

La'ay (Bernard). 

La’oresl. 

Latle 

Laniel Joseph} 

Laurens 
Cantal 

Laurens 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand 

Léotard (de 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 
Levacher, 

Liquard. 

Louvel 

Lucas 

Maza Hubert). 

Mazgendie 

Malbrant. 

Mallez 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Maurice-Bokanowski 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Meéhaignerie. 

Menthon (de). 


Robert), 


Mercier (André-Fran- 


Maurice). 


Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monte (André), 
Finistère 

Monter (Pierre). 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Moutillot. 

Morice 

Moucnet. 

Mousticr (de). 

Movnet 

Mutter {André). 

Naroun 

Nazi Boni 

\isse 

(de 

Noël 

Gopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ou d Cadi 

Païewski (Gaston), 
seine 

Paiewski Jean-Paul), 
Seinc-et Oise. 
Pantalons. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 


La). 


(Léon), Yonne 


Peltre 
Penoy. 
Petit (Guy), Basses 


Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles. 
Peytel 
Pfhmilin. 
Pierrebourg 
Pinay 
Pinvidie 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mine 
Prache. 
lrélot. 
Priou. 
Puy. 
OQuilici. 
Quinson. 
FReffarin. 
Raingeard 
Ramarony. 
Ranaivo 


(de). 


Raveloson. 


— 

Rayvmond-Laurent, 

Reille-Soult 

Renaud (Josepr}, 

saône-el-Loire, 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 

alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau 

ltousselot 

sait Mohamed Cheikh 


sihre (de: 


sailliard du Rivault, 
san son 

sanogo Sekou 
SAUNVAL 

Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin 
chmittiein 
schuman (Robert), 

Moselle, 
schumann 

Nord 
senshor 
serafini 
se\nat, 
sidi el Mokhtar, 
selridt 
simonnet, 
silinhac. 


(Maurice), 


(de). 


Sourbet. 
Taitlade 


leigen Pierre-Henri). 

remple. 

Fhibauit. 

Thiriet. 

T'nguy (de). 

l'irolien. 
loublanc. 

fracol 

lriboulet. 


Poinso-Chapuis Liver 


Valle tJuleeh 
Va:sor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Viatie 
Vigier 
Villard 
Villeneuve 
Wasmer. 


(de), 


Wolff 
Zodi Ikhja. 


N'ont pas pris part au votc: 


cois), Deux Sèvres 
Mercier :Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Moatti. 
MM. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bernard 
Bourde!lès. 
Cadi (Ali 


Caillet (Francis) 


David (Jean-Paul). 
seine-et-Oise, 

Fazgianeilh. 

Goubert. 

lakiki. 

Herriot {FEdouard). 

Hugnes (André), 


Monltjou (de). 


Nigay. 
ju Habah 
{Abdeimadjid) 


Petit (Eugène- 
Claudius), 

sccrétain. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont fde). 
Ben Tounès. 


Delbos (Yvon). 
Duveau 
Gaurmont 
Liautey (André), 


Mayer (René), 
Constantine, 
soustelle 


Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiter, 


M. Lacoste, qui présidail la séance. 


président de l'A 


nationale, et 
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Lontre 


\drien), 
Vienne 


Aslier de La Vigerie td”) 


Badie 

Ballanger Robert}, 
Seine-et 

Barthélemy 

Bar 

bengana (Mohamed) 

Benoist (Charles), 


Benoit ‘Alcide), Marne 
tesset 


bonte (Fiorimond). 
Boutavant 

Brau!t 
Cachin 
Cagne 
Caillavet 
Cobot 0 
Casano\a 


Marcel), 


{ 
Chabenat 
Chambrun 
Cha L 
CUhau 
Cherrier 
Cogniot 
Condat-Mahorman 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Lot. 

Coudert 


(de). 


(A'phonse), 
Vienne, 


Dufour 
Marc) 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Autier 
Aubaine 
Aubin (Jcan), 
Aujou:at 
Aumeran 
Babet (Raphaël, 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et Loire, 
Barbier. 


de ma 


« 


hationa! 


SCRUTIN (N° 


| 


3077) 


de de suspensiwm de 


Ont voté pour : 


Fabre 

(Etienne). 
laure (Maurice), Lt 

Pouce tde). 


Vélix-Teh'caya, 

lorcinal. 

rourvel 

Mine François. 

Gaborit 

Mine tsabriel Péri 
Mathilde 

‘aiHard 

Uine Galicier 

Laravel 

Lardey {Abel). 

Lanutier. 

sirard 


\ime crappe. 


Gravoille 

renier (Fernand. 
Mine Guctrin (Hose). 

Guyot (Raymond). 


Hakiki 


flouphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred 
Maucret) 

Jules Julien. 

Lambert (Lucien). 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine, 

Laplace, 

Lecæeur 

Lenormand {André). 

Linet. 

Mailhe., 

Wamaiou 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri, Nord. 

Martinaud-Déplat. 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mendès-France. 


Kona'é 
(Robert), 


Ont voté contre : 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Harrès 

Barrier. 

Parrot 

Barry Diawadou 
Baudry d'Asson ide). 
Bayrou, 

Bechir Sow. 
Becquet 

Pénard (François). 
Bendjeloul. 
Renouville (de). 
Bergasse, 

Besac 

leitencourt 

Bichet (Robert). 


la séanre. 


icrcier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
d'or. 

Mitterrand. 

Mora 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Aube. 

Ou Rabah 

Patinaud 

Paut (Labriel}. 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau 

Prot 

Queuille {flenri). 

Mine 

Ramonet. 


IRenard (Adrien), 


Aisne 
Révillon (Tony). 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rhosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 


Saiah (Menouar), 
Saint-Cyr, 

sauer, 

savale 

Sid-Cara. 

Signor. 

small 

Mine £Sportisse. 


hamier 

fhorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
Tourné 

lourtaud 
Fremouiine,. 
Fricart 
Turines 
Mme Vaillant- 
Couturier 
Valabrègue. 
Védrines. 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Zunino. 


Bidault (Georges). 
Bignon 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard honnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Burlot. 

Buron. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
setne-el-Vise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cayeux (Jean). 

Chaban De.mas, 

CUhamant 

Charpentier. 

Charret 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallher Jacques). 

Chevigné tde). 

Christaens. 

Chupin. 

Civstermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Coiin (Yves), 

Commentry, 

Conombo 

Cormelion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray 

Couinaud. 

Cou on. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier 

Damette, 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Delos du KRau. 

Delachenai. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors 

Detœuf. 

Devemy 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dore y. 

Douala. 

Dronne 

bumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Luquesne. 

Durbet, 

Elain 

Errecart, 

Estèbe 

Faure 

Febvay 

Ferri (Pierre). 


(Edgar), Jura. 


Flandin Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacqueé). 

Fouvet. 

Frédérie-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 


Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthimuliler. 

Haibout. 

[isumesser, 

Hénaulit 

uctuer de Boislambert 

Iluel. 

ilugues (Emile), 
A'pes-Maritimes. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire. 


lacquinot (Lutils). 

Jjarrosson. 

Jean-Morean, Yonne 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

Kkauffmann 

kir 

klock 

Kœænig 

Kkrieger (Alfred). 

Kkurhn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lecmbe 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalte 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camuile), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
AVeYrOn. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legar®t. 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard {de). 

Le Roy Ladurie. 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (flubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (kernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerte. 

Menthon (de). 


Mercier (André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier {Michei}, 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Moatli. 
Moisan. 
Mo!inattl 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 


Mon'golfiler (de), 

Montulot. 

Monce. 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouid Cadi 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski 
Seine-et 

Pantalont. 

Paquet 

Pa'ernot, 

Patri: 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy 

Petit (Guy), Basses. 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pevtel 

Pflimlin. 

Pierrebourg de). 

Pinay. 

Pinvidie 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuls 

Prache. 

Prélot, 

l'riou. 

Pupat, 

Puy. 

Quulici. 

Quinson, 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud tJoseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Mohamed Cheikh 

Saivre (de) 

Saliard du Rivauit 

semson 

Sanogo Sekou. 

sauvage. 

Sauvajon. 

Schaft 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el! Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

Solinhac. 

sou. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Picrre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

linguy (de). 

Tiroiien. 


Paul) 
-Oise. 


To 
| | | 
| 4 
| | 
| 
| 
Crist | | | 
Doic: | 
Du s), 
Mine | | 
Estradère. | 
| 
| | | 
| | 
| (| 
| | E 
| | | | 
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Toublane. 
Tracol. 
Tnboulet. 
liver. 

Valle (Jules). 


Va:sor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier. 


Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeilier. 


Arnal 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

kèche tEmte). 

begouin 

Ben AlY Cherif. 

(Mostefa). 

(Maurwe). 

bernard 

Berthet 

Bouhey (Jean). 

jellès. 

brahumi (Al). 

hritfod 

ali). 

Caillet Francis). 

Capdeville 

Cartier {Marcel}, 
brome 

Cassagne 

Chariot (Jean). 

Coffin 

Conte, 

Coutant (Robert). 

Daigain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Davig (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De jean. 

Dbelabre 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Dbessan. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Haradoun). 

Doutrellot. 


Draveny, 

Dubois. 

Ducos. 

Durroux., 

Evrard. 

Faggianellf. 

Faraud. 

Florand. 

Gazier 

Gernez 

Gaubert, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Hennegueile, 

Herriut (Edouard), 

lugues (André), 
Seine. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Le Cou'aller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Lousiau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), 
Indre-et luire, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 


Montalat. 

Montet (Eugène), 
Iaute-Garonne. 
Montjou (de) 

Naeselen (Mareel- 
Fdimond). 
Nenon 

Nigäy 

Ninine 

Nocher 

Notebart. 

Perrin 

Pe'it (Eugène- 
Claudius). 
Pineau 

Pradeau 


’rigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 
liabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey 

Rincent, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrélain. 

segelie. 

sibué 

Silvandre. 

sion 

Sissoke !Fily-Dabo). 

Souques (Pierre). 

Thomas (A'exandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 

Titeux 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Wagner. 


Excusés ou absents par congé : 


KM. 
Beaumont (de). 
Ren Tounès 
Delbos (Yvon). 


M. Pierre 


Schneiter, 


Duveau 
Gaumont 

Liautey (André). 
Mayer (khené), 


président de 


M. Lacoste, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


Constantine. 
Sousteile. 
Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote : 


nationale, et 


Les numbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour l'adoplion 
Contre ....…. 


votants<. 
Majorité absolue .... 


1% 
390 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


mule Laurens 
agricole. 


Nombre des 


Pour 
Contre 


MM 

André (Adrien), 
Vienne 

Arbeilier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie 

Aubin (Achilie), 

Aubry (Paul). 

Badie 

Ballanger ‘Robert), 

Barthelemy, 

Barlolini 

Baurens 

Baylie! 

Béchard (Paul). 

Bèche (Ermiie:. 

kenbabinea Mostefa). 

Béné (Maurive:. 

Bengana (Mothiamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Nise 

Benait ‘Alcide), Marne. 

Berthet 

Be=:set. 

lillat 

Bi'lères. 

Billoux. 

Binot. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

- Boutavant. 

Boutbien 

Brahirmmi (Ali). 

Brau't. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Caliat (Olivier). 

Capde ville. 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Cästera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat. 

Chambrun (de;. 

Charlot (jcan). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Ccitin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coudert 

Coutant (Robert), 

Cristoful. 

Dagain 

Daladier 

Dirou 

bassonville 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Degoutte. 

Mime Degrond. 

lkixonne. 

Dejean. 


{Edouard). 


Sur le sous-amendement de M 
à l'article du 


votants 
Majorité absolue 


SCRUTIN (N° 3078) 


projet 


PAT 


L'Assemblée nalionale n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


Delabre. 

bDel:os 

Dernusois 

Leuis (Alphonse), 
iliute-Vienne. 

Denis (André), 
Lird >gne. 


Deprenx Edouard) 
Des<on 

Devinat 
Dezarnaulds 

(llarmadoun) 
Dou:irellot, 
Draveny. 

Dubois 

(Jacques). 
Ducos 

bufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mine buvernois 


Mine Estachy 

t<tradére, 

Evrard. 

Fabre 

Fajon (Etienne). 
‘araud 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet 

Féiice (de) 

Tehicaya. 

Florand 

Forcinal. 

Fourvel 

Mime François, 

Gaborit 

Mine Gabriel Péri 
{Malhilde), 

Gaillard 

Mine Galicier. 

Gäalv-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey tAbel). 

Gautier. 

Gazier 

Gernez 

Girard 

fosnat 

GOuUdoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mine CGrappe. 

Gravoiile. 

Grenier (Fernand) 


Mme Guérin Rose). 
Guiguen. 

Guittle 

Guislain. 

Guitton Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigeny 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean ‘Léon), Hérault. 
Jcinville (Alfred 

Malleret), 
Jules-Julien. 
Kriegel-Vatrimont. 
Mine Laissac 
Larnarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lanet (Joseph-Pierre, 


Seine. 


Deironne à l'amendement de 
relatif à l'enseignement 


M. Ca- 


|Lapie (Pierre Olivier), 
|Laplace. 
Bail. 
|Lecœur. 
| Le Coutallier 
|Leenhardt (Francis), 
[Lejeune (Max 
{Mine Lemperecur 
|Lenormana André), 
Le Senéchal 
Le Troq:u (André). 
Linet 
\ine de Lipkou ski. 
Liurette 
Loustau 
Lussy Charies 
Mabrut. 
Mailhe. 
Mamadou Konaté. 
Manceau {Hobert), 

Sarthe 
Mancey (André), 

Pas-de-Calais 
Marie (Andre; 
Martel (Henri. Nord. 
Martinaud-1é plat, 
Marty (André). 
Mile Mosrzin. 


Masson ‘Jeon). 

Massot Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Dan'el},Seine. 

Mazier 

Mazuez (P'erre- 
Fernand) 


Mendès-trance. 

Mercier (Andié:. Oise, 

Mélayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (lierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Miujoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Fngène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Morève 

{Moro Giafferri ‘de), 

Mouton 

Muller, 

Musmeaux 

Naegelecn 
Edmond). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

|Notebart 

Rabah 
Adbelrmad ji, 

Patinaua 

Pau! (Gabriel). 

Perrin 

|Pierrard. 

| Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin 

!Pronteau 

iProt. 


Mirvel- 


DEN 
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- | sé (René), Tourné Maurice-Bokanowski, Paquet Rousselot. 
| Palernot, Mol #ned Che 
qu Henri) | Secrétain, | remouiihe, Meck | Patria Saivre (de; ieikh, 
| segelle. | Fricait | Méhaiznerie Pebeilier (Eugène). Salliard du Rivauit 
|lurines Menthon ‘de). Pelleray Samson 
| Sid-Lara, {Mine Vaillant- Mercier (André-Fran | Peltre. Sanogo Sekou. 
dé | Signor | Louturier. | çcois,, Deux-Sèvres | noy sauvage. 
Adrien) | silvandre. \lahrègue. | Wercier Michel, l'etit Guy), Basses- Sauvajon, 
| Valentino. Loir-et-Cher Prrénées Sehaf 
Tony) | sissoko ily Dabo). Vallon louis). Michaud (Louis), Mme termaine (Albert), 
| souqués (Pierre) \édrine Mignot Peytel schmittiein 
Mine Sportlisse. rdier Moalti lerrebourg (de). (Maurice), 
Vervès |  Moi-an Pinvidie. Nord 
| Waldeck r LE 
tt Fhornas tAlexandre), \ermesrsch | Molinatti. Plantevin veratini 
Kouvaute (Gabriel). Côtes du-Nord [\éry (Emmanuel. Mondon even (René). Sesimaisons de). 
(Men r) | Thomas Eugène), [Villon (licrre) Monin Pluchet 
Saint | Nord | sta ice Viol!ette. Monsabert ‘de) Mme Poinso-Chapuis el Mokhtar, 
Sauer lhorez Maurice). Wacner. Monte : André). Prache. Siefridt 
| Til'on (Charles. | Finistère Prélat. 
Savary | Fiteux Montel (l'ierre). — 
hHhône upar. 
Quinson. Thibault, 
Ont voté contre : Monijou de), Raffarin Thiniel 
Raingeurd. l'insu de). 
MM (André), ["ousseaud. Moynet loublanc. 
Ait Au Ahmed) | Finistère Muller André). n lrurol. 
André ‘Pierre), (Yve Naronn Arnar. VAVCIOSON. Ulver 
Meurthe et-Moselle | l'auvye Abbas. Nazi- Boni imond Laurent. Vaile ‘Jutes) 
Anthonios ninentry. | ‘uichard Nivay heille-Sourt Vassor. 
Apithy | onombo. lauissou (ltenri) Nisse Renaud (Joseph), Velonjara. 
subaine | o-le-Floret (Aiïfredi, Anfuine), Noe (de La). Saône-etl Loire. Venroux, 
auhin (Jean) llaute-Garonne. Vendée Noël (Léon), Yonne Reynaud (Paul), Viatte. 
Aujoulat | Coste-floret (Pauh, Ribère (Marcel), Vigier 
Auineran Hérault |Halbout Oopa Pouvanaa Alger Villard 
Babet (Raphaël). | Coudray, Oucdraogo Mamadou. | Ribeyre (Paul), Villeneuve (de). 
hapst | Couinaud Hénault À Ould Cadi Ardèche Wasmer, 
Barangé (Charles), Loulon llettier de Boislambert, Palewskr ‘Jean-Paulr, Ritzentha:er, Wolff. 
Maine-et-Loire. | Courant (Pierre). Huel Svine-et Oise. Holland Zodi Ikhia 
Rairbier | Couston (Paul). Hulin Pantatoni. Rousseau. 
hardon (Andrét, | Crouan Ilutin-Desgrées. 
lardoux (Jacques) | Dametle. 
Barrachin Dassault (Marcel), |isorni 
harrès beboudt (Lucien). lacquet {Marc}, 
harrier. belos du Rau, seine et-Marne N'ont pas pris part au vote : 
Harrot belichenal. sacquet (Michel), Loire. 
harry Diawadont. (Louis). David (Jean-Paul), \Médecin. 
haudry d'Asson (de: Abelin. seine-el-0ise, Morice. 
echir Sow tte | Moreau, Yonne Anter. Faggianeth Palewski (Gaston), 
hecquet D nais (Jase laicon Faure (Edgar), Jura seine. 
bénard : Francois). bessranges. loubert, Bayrou. Goubert. Petit (Fugène- 
Bendjelloul Dehors. lugias Herriot (Edouara). Claudius). 
Renouville (de). ken Ali Cherif. ilugues (Ekrmile), Pflimhn. 
herzasse Devemy. Bernard Alpes-Maritimes Pinay 
Mlle bienesch. lock Edouard Bonnefous. Huzues (André), Seine.!schuman ‘Robert)}, 
lRettencourt D'xmier. fred). Rourdellès July Moselle. 
Michet (Robert) Dorey. (René). Bourgès-Maunourÿ. koœnig. senghor 
Hidault (Georges), Douala. LA be Cadi (Ali). Labhrousse Sourbet. 
Rignon bronne Lacize Caillet :Francis\. Lafay (Bernard). Teitgen (Pierre- 
12 Dumas (Joseph). La Chambre Guy). Corniglion Molin'er. Laforest, Henri). 
latte Lacombe. Le garet, lriboulet, 


hillotte 

Hachette, 

Boganda 

hoisdé (Ravmond) 

hoscary Monsservin 

Louret (Henri. 

Hourgeois 

Bouvier O'Cottercau 

Bouxom, 

Hricout 

Briot 

Urusset {Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
seine el-0ise. 

Catoire, 

Catrice 

Catroux 

Cayeux (Jean) 

Chaban-belmas 

Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chaste!lain 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Chupin 

Cochart, 

Coirre 


bDupraz (Joannès). 

huquesne, 

bDurbet. 

Flain 

Errecart, 

Fstèébe, 

bvay 

Ferrt (Pierre). 

tlandin (Jean-Miche!) 

Fon'upt-Esperaber. 

het 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

l'uraud. 

Gabelle 

Galilemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

aubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gavint. 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Godin 

Golvan, 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 


Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Caanille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine. 

Le'èvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 


| 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liquard. 

Lou vel, 

Lucas, 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Minceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martei (Louis), 
Ilaute-Savoie. 


Lenormand (Maurice). 


Crouzier. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Reaument (de). 
Ben Tounêès. 
Delbos (Yvon). 
Duveau. 


Gaumont. 

Liaultey (André). 

Mayer (René), 
Constan!ine. 


Soustelle 


Verneuil, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Lacoste, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 


votants... 
Majorité absolue .. 


l'Assemblée 


nationale, et 


été de: 


Pour l'adoplion 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ent été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 


du 


| 

] 
A! 
A! 
| A! 
AP 
At 
AU 
AU 
AU 
Ba 
ba 
Ba 
| 
Ba 
Ba 
Ba 
Ba 
Ba 
Ha 
la 
Ba 
be 
Be 
Lé 
Be 
Be 
L Be 
be 
be 
B: 
[HI 
Bi 
| 
| 
| | 
| h 
| | 
| 
| 
B 
| B 
| C 
| 
À 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| C 
| 

| | 
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Meck 
Méhaignerie 
SCRUTIN (N° 3079) Menthon {de). 


Sur l'amendement de M. Camille Laurens à l'article 1# 


du projet relatif à l'enseignement agricole. (Résultat du pointage.) 


Nombre des 


Majorité absolue .... 


Pour l'adaption 


Contre 


volants. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Ait Aù (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Aubarne 
Aubin (Jean). 
Aujoulat 
AuIneran. 
Babet (Raphaël). 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
harry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Lénard (Frarnçuis). 
Bendjel!loul 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Be ssac, 
Bellencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billiemaz. 
Hillotte 
#iacheïte. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
houvier 
houxoin, 
iricout. 
Briot, 
irusset (Max). 


O'Cottereau. 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chüurret 
Chastellain. 
Ühatenay 
Chevallier Jarques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cchart 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 


Ont voté pour : 


Colin (Yves). 
Aisne. 

Cominentry. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Dametie. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien), 

Detos du Hau, 

Delachenai, 

Delibez 

Delhaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Desnors. 

Detœut 

Devemy. 

Mile Benesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain 

Errecart. 

Estèébe. 

Febvay 

Ferri {Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet {Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabhelle 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavin 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia ‘de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousscaud. 

Grur‘tzky. 


Guérard. 


577 
289 


307 
z10 


Gueye !Abbas). 

Guichard 

Guissou (Henri). 

üuitton ‘Antoine). 
Vendée 

Guthmuiler. 

Halbout 

Hauinesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

Hue! 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 

Isormi, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet(Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 

Jean-Môreau, 

Joiy. 

Joubert, 

Juglas. 
Kauffmann. 

Kir 

klock. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe 

La brousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 
(Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond) 
Ardennes. 
Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand {Maurice}, 
Léutard ide). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 
Levacher. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 


Yonne. 


Mazel. 


Mercier (Audré-Fran 
çois!, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 


Michaud (Louis), 
Vondée 

Mignot 

Moatti 

Moisan 

Molinatti 

Mondon, 

Monin 

Monsabert tde). 

Montell (André), 
Finistère 


Monte: (Pierre), 
Rhône 

Montigoifier (de). 

Monullot. 

Mouchet, 

Moustier tde). 

Movnet. 

Muiter (André). 

Narounm Amar. 

Nazi-Boni. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi. 

Ocpa Pouvanaa 


Oucdraogo Mamadou. 

Oula Cadi. 

Palewski tJean-Paul). 
seine-et-0jse, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 


Patria, 
MM 
André (Adrien), 
Vienne 
Arbellier. 
Arnal 


A=tier de La Vigerie {d”). 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul) 

Audeguil 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

barthélemy 

Bartolini 

Baurens,. 

Baylet 

Béchard (Paul). 

kèche (Emiie). 

Benbahmeg (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit !Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 


Cagne. 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne., 

Castera. 

Cavelier, 
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| Obeilier (Engène). 


| Pelleray 

| Peltre 

Petit (Guy), Basses 


Mie Germaine 
les, 

le 

livirenourg (de). 

Pinvidie 

PFanicvin 

Plerven (René). 


Pluchet 

Mine 

Prache. 

Prélot 

Prion 

Pupat 

Puy 

Quiiici 

Quinson. 

Raffarin 

Raïngeard. 

Ramarony. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent 

Reille-soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Faul). 

Ribère (Marcel), 


Aiger 

libeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Said Mohamed Cheikh 


Ont voté contre : 


Cermolacce. 

Césaire, 

:habenat 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Ühausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Logniot 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coudert 

Coutant 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Lelabre. 

Delcos 

Demusois 

Denis 
Haute-Vienne. 

Denis (Andre), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devinat, 

Dezarnaulde. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy (Marc. 

Durroux. 


(Robert). 


(Jacques). 


+ 
[Saivre (de) 
| Saliiard du Hiveuit. 
15 
| inogo Sckou. 
v a jui 
schall 
Schmitt (Aibert)}, 
Bas Rhin 
imann 
Nord. 
seratini 
| 
sidi et Mokhlar. 
siefridt 
simonnet. 
sohinbhac. 
sou 
T'aillade. 
lemplie 
lhibauit. 
hiriet. 
linguy 
Tirolien 
lfoublance. 
Fracol 
U:ver. 
Valle tJules), 
Vassor. 
Ve.onjara. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier 
Villard. 
Villeneuve 
Wasmer 
Zod; Ikhia. 


Ma urice}, 


de). 


(de). 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre 
Fajon 
Faraud 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 
Félice 
Florand 
Forcinal. 
Fourvei 
Mme François. 
Gaborit, 
Mme Gabriel-léri 
(Mathilde), 
Gaillard 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Haravel,. 
Gardey 
Gautier. 
Gazier 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosaat 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin Rose} 
Guiguen 
Guille, 
Guislain 
Guitton Jean), 
Loire-l1 férieure. 
Guyot (Raymond), 
Hakiki. 
Henneguelle 
Houphouet-Hoigny. 
Ihuel 
Jaquet (Gérard\, Seine. 
Jean (Léon, Hérault, 


{Etienne}. 


(de). 


(Abel). 


| 
| 
| | | 
| 
| 
| (Marcel). 
| 
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\ifred Meunier (Jean), Roca 

M: indreet-Loire Rochet {Wa deck). 
Jules M: er l'ierre), tosenblatt 
Krezgel Valrimont d'Or, Houcaute Gabriel}. 
Mine | ic | Midol Salan (Menouar), 
Lamarque-t 10 | Mini 2 
Larmber Lucien) | Mitierrand 
Lan Moch :Jutes) “avale 

| 


(Francis) 
Lejeune (Max) 

Mine Lermpereur 
Lenormand (André) 
Le Sencchal 


Le Troque andré). 


Levindrey 
Linet 
Mine de Lipkowski 


Marnadou Konaté. 
Manceau (Robert), 


Mancey (André), 
l'as de Calais. 
Marie tAndré). 


Martel (Henri). Nord 


Martinaud Péplat. 
Marty (André). 
Mille Marzin 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton 

Maureltet 


Maver tbaniel}, Sein? 


Mazier 
Mazuez (Picrre- 
Fernand) 


Mendès France 


Mercier (André), Oise 


(Pierre), 


Joseph Pierre), 


Abie Pierre Olivier) 
1 


Montel (Eugène), 
Haute Garonne 

Mora 

Moréve 


Moro Giaflerri (de). 

Mouton 

Muller 

Mustmeaux 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Ne 

Nine 

ocher 

Noël ‘'Marrel), Aube 

Notebart 

Où 
(Abdelimadjid). 

Patinand 


| Paut Gabriel). 


l'inrau 
Pradean 


Mine Prin 


Quénard 

Queuille (Henri). 
Mine Rabate, 
Rabier 

Ramonet. 


Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

| Rey 

| Rincent 


(René), 


Ma 
“creln 
serelle 

Lara, 

nor 
Suvandre 
sron 
sissoko 
sInail 


Perre). 

Mine sporlisse. 

lhornas (Alexandre), 
du-Nord 

Thomas (Fugène), 
Nord 


sou ques 


lhorez (Maurice). 
lilon Charles}, 
Titeux 

lourné 


lourtaud 

Frémouilhe. 

Fricart 

lurines 

Mine \aillant- 
Couturier 

Valabrègue. 

Valentino 

Vallon Louis}. 

Vais (Francis). 

Védrines 

Verdier 

\T rres 

Mme Vermeersch 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre: 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Abelin. 
Antlier, 
Baron. 
Bayrou, 
BRegouin 
Ben 
Bernard 
Edouard Bonnefous. 
Bourdeliès, 


Chérif. 


Bourzès-Maunoury. 

Cadi (Ali). 

aillet (Francis). 

Crouzier 

David {Jean Paul}, 
Seine-et 

Faggiancin 

Faure 

Féhx-Tchicaya. 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 28 juin 1955. 


tr séance: page 3375. — 2° séance: page 3389. — 3° séance: page 34183. 


Fdgar), Jura. 


60 bert 

Herriot (Edouard). 

Hugues 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André), Seine 

Juiv 

kænig 

Lafay Bernard), 

Laforest, 


SEANCE DU 2S JUIN 1555 


Eugène Senghor 


Médecin Petit 


Montjou de). Claudius). sourbet 
Morice. Pfhimiin leitgen (Pierre. 
Nigay Pinas Henri) 
Palewski ‘Gaston), Schuman {Robert}, Criboulet. 
seine. Moselle. 
ExcCusés ou absents par congé : 
Delbos (Yvon), Mayer René), 
Duveau Constantine. 
Beaumont tde). Gaumont soustelle 
Ben Tounèés Liautey André), Verneuil 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Lacoste, qui présidait la séance. 


Restification 
au compte rendu in extenso de la séance du mercredi 22 juin 1955, 
Journal ofjiciel du 2% juin 155.) 


Dans le scrutin {n° 3052) sur le renvoi à la suite de l'interpellation 
de M. Tourtaud sur les abatlements de zone de salaires: 
MM. Nisse, Gaubert, portés comme ayant voté « pour », déclarent 
avoir voulu voter « conire ». 


Rectification 
au comple rendu in exlenso de «a séance du jeudi 2 juin 195. 
(Journal officiel du 24 juin 19%55.) 


Dans le serutin (no 304554) sur le passage à la discussion des articles 
du projet relalif à l'organisation de la défense nationale: 
M. de Monsabert, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir vouiu voler pour» 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 21 juin 1955. 
(Journal officiel du % juin 1955.) 


Dans le scrutin {n° 2062) sur l'amendement modifif de M. Vincent 
Badie, à l’article 2 du projet relatif à l'organisation de la défense 
nationale : 

MM. Commentry et Gilliot portés comme « n'ayant pas pris part 
au vole », déclarent avoir voulu voler « contre », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 931, quai Voltaire. 
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| 
Le bail 
| 
| 
= 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 


